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ROJAVA:
TENSIONS RUSSO-TURQUES CROISSANTES, HARCÈLEMENT TURC CONTRE

L’AANES ET NOUVELLES EXACTIONS DES MILICES MERCENAIRES

e mois de septembre a
été marqué dans toute
la Syrie par une intense
activité de l’armée de
l’air russe. Appuyant

Damas dans sa reprise aux insur-
gés de nouveaux territoires, elle
a lancé près de 200 frappes sur
Idlib, visant les islamistes de la
«zone de désescalade», et dans le
désert syrien, en riposte aux
attaques meurtrières de Daech
contre les militaires et miliciens
pro-régime: durant la seule jour-
née du 13 par exemple, l’aviation

russe a mené près de 70 frappes
contre les djihadistes. Depuis
Idlib, Hayat Tahrir al-Sham a
riposté en bombardant les zones
tenues par le régime. Par ailleurs
l’OSDH a accusé les Russes de
plusieurs massacres contre la
population civile.

Dans tout le pays, et notamment
dans les territoires de
l’Administration autonome du
Nord-Est syrien (AANES), domi-
née par les Kurdes du PYD, la
tension n’a cessé de s’accroître

entre Russes et Turcs. À Idlib,
après que trois soldats turcs ont
été tués et quatre autres blessés,
notamment par des bombes arti-
sanales, la Turquie a renforcé ses
bases le 13 par l’envoi de nou-
veaux équipements militaires.
Du 23 au 26, l’aviation russe a
bombardé la région d’Afrin sous
contrôle turc. Le 26 près de Tall
Tamr (Hassaké), l’armée turque a
tiré des missiles sur un hélicop-
tère russe, qu’elle n’a pu abattre.
Le même jour, et pour la pre-
mière fois dans cette zone, les
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forces de Damas ont tiré plu-
sieurs roquettes sur les positions
turques. Le lendemain pourtant,
Russes et Turcs menaient leur 4e
patrouille conjointe près de
Kobanê… tandis que les Russes
renforçaient leur dispositif près
de Tall Tamr. Enfin, la dernière
semaine du mois, l’aviation russe
a de nouveau bombardé Afrin,
faisant quatre morts et une
dizaine de blessés parmi les mili-
ciens islamistes d’Al-Hamza
(OSDH). Le 26, les médias
kurdes ont rapporté des tirs sur
les avions russes des mercenaires
pro-turcs près de Tall Tamr
(WKI).

Paradoxalement, Turcs et Russes
ont mené en septembre sept
patrouilles conjointes: cinq
autour de Kobanê, une à
Qamishli et une à Hassaké. Cette
dernière a tourné court, les habi-
tants des villages traversés s’y
étant opposés avec succès malgré
les tentatives des hélicoptères
russes pour les disperser à coups
de gaz et de grenades assourdis-
santes. 

Parallèlement, mercenaires et
forces d’Ankara ont poursuivi
leur harcèlement quotidien
contre l’AANES, tirs d’artillerie
ou frappes de drones, notam-
ment à Manbij, où un combattant
des FDS a été tué le 4. Après
qu’un soldat turc a été tué et qua-
tre autres blessés sur leur base à
Yashili, les forces d’Ankara ont
tiré plus de 300 roquettes sur des
villages du secteur, obligeant
plusieurs familles à fuir. Le 12,
un drone turc a rejoint l’artillerie
et les mortiers. Les tirs turcs ont
aussi blessé deux militaires du
régime près de Girê Spî (WKI).
Les 16 et 17, les mercenaires pro-
turcs, puissamment appuyés par
l’artillerie turque, ont poursuivi
leurs tentatives d’avance dans le
secteur, mais ont été repoussés
par les combattants du Conseil
militaire de Manbij. La capitale
de l’AANES, Raqqa, a également

été visée. Le 15, un civil a été
blessé par un sniper dans un vil-
lage près de la ville. Le 17, les
FDS ont annoncé que l’artillerie
turque avait causé la mort de
quatre ouvriers, dont un âgé de
seulement 18 ans, employés à
creuser des tunnels au nord de
Raqqa, à Ain Issa (OSDH). La
ville chrétienne de Tall Tamr a
également été bombardée. Fin
septembre, le Conseil militaire
de Manbij a compté avoir reçu
723 roquettes sur tout le mois
(WKI).

Parallèlement, les mercenaires
pro-turcs ont poursuivi leurs
exactions dans les zones qu’ils
occupent pour le compte
d’Ankara. Sous couvert d’«arres-
tations» pour liens avec l’an-
cienne administration, ils pour-
suivent leurs enlèvements contre
rançon, leur vol des biens des
déplacés – et leurs combats
internes entre factions pour les
produits du pillage. À Afrin,
l’OSDH a rapporté le 4 que le
Conseil local installé par l’occu-
pant avait décidé la création, sur
des terres appartenant à des
Yézidis, de 380 logements devant
accueillir des islamistes déplacés
et leurs familles. La Division
Sultan Murad, formée de mili-
ciens turkmènes aux ordres
d’Ankara s’est approprié des
dizaines de magasins et de mai-
sons appartenant à des habitants
kurdes déplacés. Certains chefs
de factions de la soi-disant
«Armée nationale syrienne »
profitent aussi de la terreur qu’ils
inspirent aux villageois déplacés
pour racheter via des intermé-
diaires leurs terres à vil prix…
Dans certains villages, comme à
Barrad, le Corps Al-Sham,
proche des services secrets turcs,
a imposé aux paysans une nou-
velle «loi» selon laquelle ils doi-
vent payer une taxe à la faction
islamiste contrôlant leur village
pour pouvoir moissonner leurs
champs! Près de la bourgade de
Jindires, des membres de la

milice islamiste Ahrar al-
Sharqiya ont incendié les abords
d’une forêt, vraisemblablement
pour préparer l’abattage et la
vente des arbres. Le 8, des mem-
bres d’une autre milice pro-
turque Jabhah al-Shamiyah ont
arrêté un villageois qui deman-
dait à récupérer sa maison. Le
lendemain près de Raqqah, des
membres d’Ahrar al-Sham ont
arrêté puis torturé un jeune
homme qui les avait critiqués sur
les médias sociaux (OSDH).

Le 14, la Commission d’enquête
sur la Syrie des Nations Unies a
rendu son rapport sur la période
juillet 2020-juin 2021 (lien). Elle
conclut notamment: «Il existe […
] des motifs raisonnables de
croire que des éléments de
l’Armée nationale syrienne se
sont livrés à des actes de torture,
à des traitements cruels et à des
atteintes à la dignité de la per-
sonne, notamment des viols et
d’autres formes de violence
sexuelle, qui sont constitutifs de
crimes de guerre». Elle conclut à
la responsabilité d’Ankara, en
tant que puissance occupante.

La Turquie ne fait guère de cas
de ce genre de rapports sans
conséquences pénales et les exac-
tions de ses milices se sont pour-
suivies de plus belle. Le 20, un
civil est mort en détention à Serê
Kaniyê (Ras al-Ain) des suites
des tortures des membres de
Suqur al-Shama. L’OSDH, qui
rapporte l’information, note que
«la violence et la torture s'inten-
sifient de façon dramatique dans
les prisons des factions soute-
nues par la Turquie». Dans le dis-
trict de Bulbul (Afrin), la milice
Sultan al-Murad a confisqué par
la force sous la menace des
armes les maisons de 65 civils.
D’autres mercenaires de la
«Division al-Mu’tassim» ont
attaqué les véhicules d’organisa-
tions humanitaires locales refu-
sant de se plier à leurs directives.
Le 21, l’OSDH relevait que
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depuis début août, plus de 100
civils avaient été arbitrairement
arrêtés à Afrin par les factions
pro-turques en vue d’obtenir des
rançons.

Enfin, alors que s’approche la
période de la récolte des olives,
plusieurs factions de l’«Armée
nationale syrienne» ont, comme
chaque année depuis 2018, entre-
pris de piller les oliveraies… Un
seul exemple, le 20 dans le vil-
lage de Koutanly près de Bulbul,
la faction Sultan Murad a coupé
50 oliviers autour de son QG
pour les vendre comme bois de
chauffage, avant d’abattre 100
amandiers et oliviers dans le
même village (OSDH).

À la frontière turco-syrienne, les
gendarmes turcs poursuivent
leurs exactions contre les civils
syriens tentant de fuir la guerre,
au point que l’OSDH, qui estime
qu’ils ont depuis janvier tué par
balles jusqu’à 25 civils, dont une
femme et six enfants, publie
régulièrement des dépêches inti-
tulées «Les crimes des
Jandarma(gendarmes) turcs». On
y apprend entre autres que le 11,
un jeune homme d’Amouda ten-
tant d’entrer en Turquie près de
Tirbe Spî a été tabassé avant
d’être jeté par-dessus le mur
frontalier, coude cassé. Le 15,
quatre jeunes gens ont été sévè-
rement battus près de
Derbassiyah. Un autre civil est
mort le 20 des blessures par
balles infligées par les jandarma,
de même qu’un autre jeune civil
de Deraa le 24 à l’hôpital de
Hatay… Selon les statistiques de
l’OSDH, au 24 septembre, ceux-
ci avaient tué depuis le début de
la révolution syrienne 487 civils,
dont 45 femmes et enfants. Le 29,
l’OSDH a appris par ses informa-
teurs que les jandarma avaient
rejeté côté syrien près d’Hassaké
le corps d’un enfant portant des
traces de torture…

Ces crimes viennent ajouter à

l’insécurité des déplacés syriens,
déjà fréquemment victimes
d’exactions par les forces du
régime quand ils tentent de rega-
gner leur pays. Le 7, Amnesty
International a dénoncé celles-ci
dans un rapport mentionnant
détentions arbitraires, torture,
viols, disparitions… Amnesty a
dénombré au moins 17 dispari-
tions de ces «revenants», parfois
convoqués par la police du
régime jusqu’à 18 mois après
leur retour. «Dites aux gens de ne
pas revenir en Syrie. Ne rentrez
pas. Je suis rentrée et je le
regrette. La réconciliation est un
énorme mensonge », [témoigne
une jeune femme], qui a été vio-
lée à son retour de Turquie, en
2017, et n’a plus revu son fils
depuis, victime de disparition
forcée (Le Monde).

Les djihadistes de Daech ont
aussi été très actifs ce mois-ci,
accroissant encore l’intensité de
leur campagne d’assassinats de
combattants des FDS ou de la
coalition et de responsables
locaux de l’AANES, dont les
morts se comptent par centaines.
Dès le 2 septembre, un convoi
des FDS se dirigeant vers le
champ pétrolier de Koniko a été
victime d’une bombe artisanale.
Des attaques ont tué ou blessé
des civils à Deir Ezzor, et le len-
demain du lancement le 8 par les
forces américaines stationnées
Al-Shaddadi (Hassaké) d’une
opération anti-Daech, deux
roquettes ont visé la base, sans
faire de victimes. Le même jour,
un début de mutinerie de déte-
nus de Daech dans la prison
d’Al-Senaa’ah (Hassaké) a pro-
voqué une alerte et le survol de
la prison par des hélicoptères de
la coalition. Le 12, celle-ci a ache-
miné pour la deuxième fois
depuis le début du mois, en
convoi venu du Kurdistan d’Irak
voisin, de nouveaux équipe-
ments militaires, et a régulière-
ment lancé des opérations de
nettoyage. Les 22 et 23, les FDS,

soutenus par des hélicoptères,
ont arrêté dans la province de
Deir Ezzor 12 suspects pour
«relations avec l’Armée natio-
nale syrienne et les cellules de
Daech» et confisqué armes,
documents et matériels de com-
munication.

Parallèlement, la situation
demeure toujours aussi ingérable
dans le camp d’Al-Hol, où exac-
tions et assassinats par des mem-
bres de Daech se poursuivent
quotidiennement. L’AANES
tente toujours de calmer les
choses en libérant progressive-
ment des familles après enquête.
Ainsi 92 familles syriennes ont-
elles été libérées mi-septembre
après garantie de chefs tribaux.
Depuis janvier, 644 familles ont
pu quitter le camp…

À l’intérieur, l’AANES a été
confrontée à plusieurs manifesta-
tions d’étudiants demandant le
retour aux programmes d’ensei-
gnement de Damas, notamment
à Kobanê. Ils craignent que leurs
diplômes ne soient pas reconnus
à l’international. Les autorités
ont accepté l’enseignement du
programme syrien à titre privé,
mais par la suite les Asayish
(Sécurité kurde) sont revenus sur
cette concession, d’où de nou-
velles protestations (OSDH).

D’autre part, des violences ont
éclaté entre partisans de l’admi-
nistration et ceux de l’opposition
du Conseil national kurde
(ENKS). Le 5, des inconnus ont
attaqué le bureau de celui-ci à
Derbasiya, y jetant une grenade
qui n’a pas fait de victimes, tan-
dis que des membres des Al-
Shabiba Al-Thawriyah («Jeunes
révolutionnaires») jetaient des
pierres sur les locaux de la
chaîne du Kurdistan d’Irak
Rûdaw et du PYD. Le 24 août
déjà, des individus avaient tenté
d’incendier le bureau de l’ENKS
à Amouda. Le 19, l’AANES a
augmenté par décret le prix du
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pain, ce qui a provoqué un large
mécontentement populaire. Le
25, l’ENKS a organisé une série
de manifestations contre cette
hausse ainsi que celle des prix du
carburant, et les arrestations
arbitraires par les formations
militaires. Elles se sont tenues à
Qamishli, Hassaké, Tall Tamr,
Derbasiya, Amouda, ou encore
Derîk… À Qamishli, devant les

locaux de l’ONU, la manifesta-
tion a dégénéré en affrontements
avec les soutiens de
l’Administration. En fin de mois,
des attaques ont touché plu-
sieurs locaux, dont ceux de la
chaîne Rûdaw et du PDK à
Qamishli, et ceux du parti du
Changement à Hassaké, dont les
auteurs n’ont pas été identifiés.
Enfin, le 29, les autorités du

Kurdistan d’Irak ont mis fin à la
détention du représentant de
l’AANES à Erbil. Jihad Hassan
(pseudonyme) avait été arrêté le
10 juin dernier en compagnie de
deux membres du comité des
relations extérieures du PYD.
Ceux-ci avaient été libérés le 29
juin, mais Hassan sera resté
détenu plus de 15 semaines
(OSDH).

TURQUIE:
MENACÉ DE FERMETURE, LE HDP PUBLIE SON PROGRAMME

a dégradation écono-
mique se poursuit en
Turquie. Selon TurkStat,
l’inflation annuelle a
atteint en août 19,25%,

son taux le plus élevé depuis
deux ans, et d’après les statis-
tiques officielles, le chômage des
jeunes avoisine maintenant 26 %.
Révélatrices de la gravité de la
situation sont les récentes mani-
festations d’étudiants jetés à la
rue par l’augmentation des
loyers, en particulier à Istanbul.
Qu’ils soient près de huit mil-
lions pour seulement 719.000
places en résidence universitaire
n’a pas empêché M. Erdoğan
d’opter comme à son habitude
pour une ligne répressive: «La
Turquie est le pays qui dispose
du plus grand nombre de lits et
de résidences universitaires
publiques. Ceux qui dorment
dans les parcs, les jardins et sur
les bancs ces derniers jours n’ont
rien à voir avec des étudiants […
]. Ces soi-disant étudiants ne
sont qu’une nouvelle version de
ceux qui étaient à Gezi» (Le
Monde).

Incapable de redresser l’écono-
mie, le pouvoir AKP-MHP voit
sa popularité se dégrader au
même rythme que celle-ci. Et ce
ne sont pas les scandales de cor-
ruption touchant un grand nom-
bre d’administrateurs munici-
paux (kayyım) nommés par
Ankara pour remplacer des

maires kurdes élus et destitués,
récemment dévoilés par le parti
«pro-kurde» HDP, qui arrange-
ront son image. Par ailleurs, loin
d’être maîtrisée, l’épidémie de
COVID a, après une légère baisse
fin août, connu une nouvelle
accélération en milieu de mois:
23% du 17 au 23, avec 31.200
contaminations (France-24). Le
nombre de décès n’est jamais
descendu en-dessous des 200
quotidiens, et le 29, le ministre
de la Santé a indiqué qu’après
plus d’un an de fermeture, la
réouverture des écoles le 3 avait
provoqué une flambée des cas
chez les mineurs, qui consti-
tuaient à présent un quart des
400.000 contaminés, contre 10%
auparavant... (Bianet)

Pour détourner l’attention des
citoyens, le pouvoir utilise une
méthode éprouvée: les boucs
émissaires. Les migrants syriens
(3,7 millions) sont accusés de
voler le travail des Turcs. La
Turquie refuse d’ailleurs tou-
jours de transmettre au HCR les
données les concernant…
(Bianet) L’opposition n’est pas en
reste: en août, Kemal
Kiliçdaroğlu, le chef du CHP
(kémaliste), a promis, s’il empor-
tait les élections de juin 2023, de
«renvoyer les Syriens chez
eux»… (Le Monde)

Sur le plan politique, ce sont les
Kurdes, désignés comme enne-

mis intérieurs, qui sont les boucs
émissaires désignés. Le HDP, qui
les représente sur l’échiquier
politique, est criminalisé comme
terroriste et juridiquement
menacé de fermeture. L’acte d'ac-
cusation de 843 pages déposé par
l’AKP et le MHP demande le gel
de ses actifs et l’exclusion de la
vie politique de 451 de ses
cadres. Par ailleurs, discours et
agressions racistes anti-kurdes se
généralisent. Ceux qui tentent
d’en rendre compte sont inquié-
tés: le 2, Öznur Değer, une jour-
naliste de JinNews qui avait cou-
vert le massacre de sept mem-
bres d’une famille kurde à Konya
le 30 juillet, a été inculpée
d’«incitation à la haine». Le 22,
une nouvelle attaque a visé huit
travailleurs agricoles kurdes à
Düzce, où une foule menaçante
les a forcés à quitter la ville.
Refusant d’intervenir «tant qu’il
ne se passait rien», la police a
finalement commencé à fouil-
ler… les victimes. Celles-ci ont
préféré retourner à Mardin. Les
détenus kurdes sont également
victimes de ce racisme systé-
mique. Le 28, posant une ques-
tion parlementaire au ministre
de la Justice sur les violations des
droits des détenus, la députée
HDP Gülüstan Kılıç-Koçyiğit a
cité le cas d’un prisonnier de
Kırıkkale puni pour avoir utilisé
le mot kurde «ami» (heval),
considéré par l’administration
pénitentiaire comme un «mot de

L
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communication organisation-
nelle»…

Par ailleurs, M. Erdoğan nie
l’existence d’un quelconque pro-
blème kurde dans le pays. Fin
septembre, le dirigeant du CHP,
Kemal Kiliçdaroğlu, l’a pris à
contrepied en déclarant dans un
documentaire qu’il y avait bien
en Turquie «une question kurde
que l’autorité politique n’arrive
pas à résoudre depuis 35-40
ans». Il a ensuite critiqué le chef
de l’AKP pour avoir choisi d’en-
gager entre 2012 et 2015 un «pro-
cessus de paix» avec le PKK,
parti illégal, plutôt que de
confier la question au parlement,
lieu naturel d’une telle discus-
sion, qui aurait dû être menée
avec le HDP, interlocuteur légi-
time. Évidemment, tant qu’il est
enfermé dans l’alliance avec l’ex-
trême-droite MHP, férocement
antikurde, M. Erdoğan ne peut
suivre une telle voie… Mais un
retour sur le devant de la scène
de la délicate question kurde
pourrait ne pas être si négatif
pour le Président turc, toujours à
l’affut d’un moyen de diviser
l’opposition… (Al-Monitor)

Le 2, la Cour constitutionnelle a
accédé à la requête du HDP d’un
délai supplémentaire de 30 jours
pour préparer sa défense, alors
que la première audience de l’af-
faire devait se tenir le 7. Par
contre, le procès dit «Kobanê»,
qui vise 108 membres du HDP
poursuivis pour avoir soutenu la
résistance kurde contre Daech, a
repris le 20 à Ankara. À la pre-
mière audience, les autorités ont
interdit l’accès aux observateurs
et aux journalistes. La Cour a
rejeté les demandes de report
pour raison de santé de plusieurs
accusés.

En attendant, la répression des
activités politiques du HDP se
poursuit. Un «rassemblement
pour la paix» organisé à Istanbul
pour la Journée mondiale de la

Paix a ainsi été dispersé par la
police, qui a arrêté plus de 30
participants. Le 9, une nouvelle
audience s’est tenue à Diyarbakir
pour le procès de l’une des fon-
datrices de l’Association de
Femmes «Rosa», Ayla Akat Ata,
accusée de «propagande pour
une organisation terroriste».
Toujours à Diyarbakir, le 13, l’au-
dience du procès de l’ancienne
maire de Nusaybin, Ayşe
Gökkan, a totalement dérapé. Se
plaignant en kurde d’avoir été
emprisonnée 7 mois sans accès
complet à l’acte d’accusation,
l’administration pénitentiaire
ayant refusé de le lui communi-
quer en entier, l’accusée a
demandé un délai pour prendre
connaissance des charges.
Lorsque son avocate a tenté de
traduire sa demande par peur
que sa cliente n’ait pas été bien
comprise, le juge lui a interdit de
parler sans son autorisation,
avant de la faire expulser par la
police. La Cour a ensuite refusé
la requête de l’accusée. Venus à
l’audience après cet incident, des
responsables du Barreau de
Diyarbakir ont été de même
interrompus puis aussi expulsés,
cette fois avec une violence
excessive et des insultes. La sœur
de l’accusée a perdu connais-
sance et a dû être emmenée à
l’hôpital. Suite à ces violences,
l’avocat de Gökkan, Muharrem
Şahin, a refusé de présenter sa
défense et a demandé l’ajourne-
ment de l’audience. Celui-ci a été
rejeté, et une plainte pénale a été
déposée contre le Barreau de
Diyarbakir. Le procès a été ren-
voyé au 20 octobre. Dans une
déclaration faite le palais de jus-
tice, le bâtonnier de Diyarbakır,
Nahit Eren, a condamné le com-
portement du président du tribu-
nal (Bianet).

Le 20, le gouverneur de Mardin a
interdit pour 15 jours toute mani-
festation dans la province, invo-
quant la commémoration prévue
ce jour sur la tombe de l’intellec-

tuel kurde Musa Anter dans le
village de Sitîlîlê. Anter avait été
assassiné par balles par un esca-
dron de JITEM(Service de rense-
gnement de la gendarmerie
turque) près de Diyarbakir le 20
septembre 1992. Le communiqué
du bureau du gouverneur a justi-
fié l’interdiction en accusant les
organisateurs de la cérémonie
d’appartenir au PKK et en invo-
quant le coronavirus lequel
n’empêche pas l’omniprésent
président turc et ses partisans de
tenir de réunions et rassemble-
ments publiques un peu partout
dans le pays.

Le 27, l’écrivaine et avocate
kurde Nurcan Kaya a été recon-
nue coupable de «propagande
pour une organisation illégale»
et condamnée à un an et trois
mois de prison avec sursis pour
plusieurs tweets envoyés en 2014
durant le siège de Kobanê par les
djihadistes de Daech. Le sursis
constitue clairement un moyen
de l’intimider et lui imposer le
silence durant ses cinq années de
probation, et Kaya a annoncé son
intention de faire appel et d’aller
si nécessaire jusqu’à la Cour
constitutionnelle.

Dans les provinces kurdes, la
violence des militaires qui se
comportent comme une armée
d’occupation est permanente. Le
3, un enfant de sept ans descen-
dant une rue à vélo est mort
après avoir été heurté par un
véhicule blindé à İdil (Şırnak).
L’officier qui conduisait le véhi-
cule, interrogé trois jours plus
tard, a été relâché. En 10 ans, 20
enfants ont perdu la vie de cette
manière et 14 autres ont été bles-
sés, mais l’on se rappelle aussi
un incident en 2017 où une
femme de 85 ans était décédée à
Lice. 

Placé dans une situation difficile
par le harcèlement permanent
auquel il est soumis et l’arresta-
tion de milliers de ses membres
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et élus, le HDP continue pour-
tant sa lutte pour la démocratie.
Le 13, son ex-président, embas-
tillé depuis cinq ans, Selahattin
Demirtaş, a publié sur le site
d’information T24 une tribune
où il appelle toutes les compo-
santes de l’opposition à coopérer
lors des prochaines élections
pour empêcher l’AKP de rendre
son «régime autoritaire perma-
nent». Pour Demirtaş, une nou-
velle victoire de l’alliance actuel-
lement au pouvoir pourrait
entraîner la Turquie pour des
décennies dans un système auto-
ritaire. Inversement, une victoire
de l’opposition ouvrirait la possi-
bilité de résoudre des problèmes
que la République de Turquie
connait depuis sa fondation: «Je
pense qu'aucune élection dans
notre histoire n'a porté simulta-
nément autant de graves dangers
et d'opportunités...», écrit
Demirtaş. Alors que ni l’alliance
AKP-MHP ni le CHP et le «Bon
parti» (IYI) ne peuvent prétendre
l’emporter seuls, aucune alliance
ne se dessine encore dans l’oppo-
sition. Dans cette configuration,
les voix du HDP pourraient
s’avérer cruciales pour décider
de l’avenir du pays.

Après les déclarations de
Kiliçdaroğlu sur la possibilité de
résoudre la question kurde au
parlement avec le HDP comme
interlocuteur, Demirtaş a réagi le
21 par un message envoyé par
l’intermédiaire de ses avocats:
«Le HDP que je connais aspire à
résoudre tous les problèmes de
la Turquie, y compris la question
kurde; il est pleinement un
acteur politique et – bien sûr – un
interlocuteur. Le lieu où [ce pro-
blème] peut être résolu est natu-

rellement la Grande Assemblée
Nationale de Turquie».

Le 27, le HDP a publié une décla-
ration politique intitulée
«Gagnons ensemble; appel pour
la justice, la démocratie et la
paix»
(https://hdp.org.tr/en/let-us-
win-together-we-call-for-justice-
democracy-and-peace/15763/).
Indiquant son opposition au sys-
tème présidentiel qui «vise à ren-
dre l'arbitraire et la tyrannie ins-
titutionnalisés et permanents», le
HDP appelle à une «transforma-
tion démocratique» ne pouvant
être achevée que par «des négo-
ciations et la recherche d'un
consensus sur les principes et les
méthodes». Les objectifs poli-
tiques du parti sont exposés dans
les titres de onze sections: 1- Une
démocratie forte, avec davantage
de délégations aux gouverne-
ments locaux, 2- Un pouvoir
judiciaire impartial et indépen-
dant, avec le respect des déci-
sions des institutions internatio-
nales, dont la Cour Européenne
des Droits de l’Homme, 3- La
volonté du peuple et non le
régime des «administrateurs»
[nommés], qu’il s’agisse des
municipalité ou des universités,
4- Un règlement démocratique
de la question kurde, nécessaire
pour une réelle démocratisation,
et qui devrait commencer par
l’ouverture d’un dialogue au
parlement, 5- Une politique
étrangère pacifique, avec la fin
des aventures militaires, 6- La
liberté et l’égalité pour les
femmes, avec le retour dans la
Convention d’Istanbul et sa mise
en œuvre réelle, 7- Une économie
équitable, avec des mesures pour
lutter contre la précarisation due
à la crise économique, 8-

Recrutement sur la base du
mérite dans l'administration
publique, avec la fin de l’em-
bauche sur la base de l’apparte-
nance politique et la réintégra-
tion des fonctionnaires démis par
décrets, 9- Respect de la nature,
avec la déclaration d’un État
d’urgence climatique et l’annula-
tion des mégaprojets nuisibles
pour l’environnement, comme
Kanal Istanbul, 10- Liberté pour
la jeunesse, avec le respect de son
mode de vie, l’amélioration du
système éducatif et un soutien
économique, et enfin 11- Une
constitution démocratique:
«civile, libérale […], un contrat
social au sens propre du terme»,
qui «devrait être fondée sur
l'égalité des citoyens dans le res-
pect des différentes cultures,
identités, croyances et langues
maternelles, des modes de vie et
d'un mode de vie laïque».

Ces 11 points constituent une
base de discussions condition-
nant le soutien du HDP à l’oppo-
sition pour défaire Erdoğan en
juin 2023. Déjà, prenant la parole
le 26 dans le parc Musa Anter de
Van, à l’occasion de la Journée
mondiale de la paix, la co-prési-
dente du HDP, Pervin Buldan,
déclarait: «Ni la question kurde
ni la question de la paix ne sont
le problème du seul HDP. Elles
doivent concerner toute per-
sonne ayant une conscience.
L'incapacité à résoudre la ques-
tion kurde conduit à la dégrada-
tion de la situation non seule-
ment des Kurdes, mais aussi de
83 millions de personnes. C'est
pourquoi il est maintenant temps
d’appeler à la paix et à […] une
résolution pacifique de la ques-
tion kurde».
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e Kurdistan semble de
plus en plus se trouver
dans le viseur des fac-
tions pro-iraniennes en
Irak. Le 11 septembre

au soir (jour anniversaire des
attentats de 2001…), une attaque
utilisant deux drones armés a
visé l'aéroport international
d'Erbil, où sont stationnées des
troupes américaines. C’est la
sixième attaque sur Erbil en un
an. La force antiterroriste kurde a
confirmé que les deux explosions
n’avaient fait aucune victime.
Déjà en juillet, une attaque précé-
dente sur Erbil avait utilisé des
drones, susceptibles d’échapper
aux batteries de défense C-RAM
avec lesquelles l'armée améri-
caine défend ses cantonnements.
Mais les deux engins ont bien été
abattus avant de causer des
dégâts. Comme Washington, le
Gouvernement régional du
Kurdistan (GRK) a condamné
l’attaque. Plusieurs responsables
kurdes ont également blâmé le
manque de coopération entre
peshmerga et forces irakiennes
dans les «Territoires disputés»,
qui selon eux facilitent ce genre
d’attaques, et ont appelé à la
mise en œuvre de plusieurs
accords antérieurs destinés à
faciliter les opérations conjointes
(WKI).

Comme en écho à cet événement,
le 22, le Premier ministre du
GRK Masrour Barzani a pris la
parole sur le site du futur consu-
lat américain à Erbil. C’est là que
se tenait la cérémonie organisée
pour le dixième anniversaire de
l'ouverture du premier consulat
américain dans la Région, qui
célébrait aussi l'achèvement du
gros œuvre du nouveau bâti-
ment. Masrour Barzani a rappelé
les «liens profonds», le «partena-
riat solide» et la «longue relation
d'amitié» entre la Région du

Kurdistan et les États-Unis, ainsi
que la défaite infligée en com-
mun à l’ennemi djihadiste:
«Nous avons été à l'avant-garde
de la lutte pour empêcher Daech
d'atteindre l'Europe et au-delà, et
nous l'avons fait autant pour
protéger les valeurs américaines
que pour nous protéger nous-
mêmes», a notamment déclaré le
Premier ministre kurde, avant de
rappeler que la lutte contre
Daech était loin d’être terminée
(Kurdistan-24). En réponse, le
consul américain Robert
Palladino, rappelant que la
construction du nouveau bâti-
ment se terminerait fin 2022, et
que le personnel diplomatique
s’y installerait en janvier 2023, a
ajouté: «[Avec 52.000 m²…] le
consulat général des États-Unis à
Erbil sera le plus grand consulat
du monde. […] La raison […] est
que les relations entre les États-
Unis et la région du Kurdistan
ont besoin d'espace pour se
développer. Le nouveau consulat
sera un signe tangible – en béton,
acier et verre renforcé – de l'en-
gagement à long terme des États-
Unis envers le gouvernement et
le peuple de la région du
Kurdistan» (WKI).

La lutte contre Daech est loin
d’être terminée en effet.
L’organisation présente toujours
un risque de sécurité important,
comme le montre le démantèle-
ment à Erbil en début de mois
d’une cellule de cinq membres,
dont deux mineurs: ils pré-
voyaient de faire entrer en ville
clandestinement des explosifs
afin de viser des étrangers et des
zones fréquentées comme des
marchés (WKI). Mais c’est sur-
tout dans et à partir des terri-
toires disputés que l’organisation
djihadiste sème le trouble. Signe
de sa résurgence, dans la pro-
vince de Kirkouk, alors qu'elle

préférait auparavant commettre
des attentats en utilisant des
bombes artisanales, elle n’hésite
plus maintenant à affronter
directement les forces de sécurité
irakiennes… Le 4, ses membres
ont organisé à Rashad, au sud de
Kirkouk, une embuscade dans
laquelle 13 policiers irakiens ont
été tués, au moins 5 autres bles-
sés, et trois véhicules détruits. Le
lendemain, 3 soldats irakiens ont
été tués et un autre blessé dans
une autre attaque contre un
point de contrôle militaire au
sud-est de Mossoul. Le 11, un
policier et trois civils ont été tués
près de Makhmour (WKI). Le 21,
une autre attaque a eu lieu près
de Rashad, ainsi qu’à Hawija. Le
24, une cellule de trois djiha-
distes a été démantelée à Hawija,
et le lendemain, deux terroristes
ont été pris en embuscade et tués
à Rashad. Confronté à cette
recrudescence, le premier minis-
tre irakien Al-Qadhimi, comme
le chef de l'Agence nationale de
sécurité irakienne, Abdul Ghani
al-Asadi, n’ont pas hésité à incri-
miner la «négligence» des forces
de sécurité. Dans la province de
Kirkouk, la police fédérale ira-
kienne va être remplacée par la
8e division de l'armée ira-
kienne…

Les djihadistes ont également
lancé des attaques dans d’autres
provinces disputées. À
Khanaqin, à la frontière ira-
nienne, ils ont attaqué le 7 un
point de contrôle militaire, fai-
sant 2 morts et au moins 4 bles-
sés parmi les militaires; le 14, une
autre attaque a encore fait deux
morts et quatre blessés. À Touz
Khourmatou, un sniper a fait un
mort et deux blessés le 4 parmi
les miliciens chiites. Le 26, le
commandement irakien a
annoncé qu’une frappe aérienne
sur les Monts Hamrin avait per-

IRAK:
NOUVELLE ATTAQUE ANTI-AMÉRICAINE À ERBIL ; CAMPAGNE POUR LES

ÉLECTIONS DU 10 OCTOBRE 

L
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mis de neutraliser quatre djiha-
distes. À Makhmour, une zone
où les Monts Qara Chokh sont
devenus un véritable sanctuaire
pour Daech, les attaques sont
devenues quotidiennes. Le 11, les
djihadistes ont tué quatre civils
et blessé huit miliciens chiites. Le
14, la Sécurité a annoncé la neu-
tralisation de trois terroristes
près du village de Kashaf. Selon
un appel lancé en fin de mois par
des activistes locaux, 90% des
plus de 40 villages kurdes du
secteur auraient été évacués en
raison des attaques. En fin de
mois, les militaires irakiens ont
annoncé vouloir lancer prochai-
nement une nouvelle opération
anti-Daech sur les Monts Qara
Chokh…

Le 16, un petit contingent de
peshmerga a effectué une recon-
naissance dans les zones contes-
tées entre Erbil et Kirkouk. Erbil
et Bagdad doivent former trois
brigades conjointes de pesh-
merga et de militaires irakiens et
les déployer dans les zones péri-
urbaines des territoires disputés
où Daech est actif. Mais le 21,
leur déploiement a été retardé
jusqu’à après les élections légis-
latives, prévues le 10 octobre. Le
9, le Front turkmène, soutenu par
la Turquie, et la Coalition arabe
avaient agité en conférence de
presse le spectre du «retour des
peshmerga», s’opposant même à
toute forme de coopération sécu-
ritaire entre ceux-ci et l’armée
irakienne… Le 23, le gouverneur
intérimaire de la province, Rakan
al-Jabouri, a indiqué que le gou-
vernement prévoyait d’armer les
tribus arabes pour qu’elles
aident à la lutte contre Daech,
ajoutant que le Premier ministre
avait formé un comité chargé
d'enquêter sur les problèmes de
sécurité dans la province…

De son côté, le général de pesh-
mergas Sirwan Barzani a indiqué
dans une interview donnée le 17
au quotidien français Le Monde

craindre une «poussée djiha-
diste» après le chaotique retrait
américain d’Afghanistan, qui a
redonné le moral aux djihadistes.
Il réclame le maintien en Irak
d’une présence américaine:
«Pour l’équilibre de la région et
du Kurdistan irakien, il faut que
les forces de la coalition interna-
tionale anti-EI restent. Nous
avons besoin de leur technologie.
Nous n’avons pas de drones
pour contrôler les mouvements
des djihadistes ni de caméras
thermiques. Le gouvernement
fédéral de Bagdad ne nous auto-
rise pas à en acquérir. Le main-
tien des troupes américaines est
aussi important pour le moral de
la population, des déplacés, et
pour que les chrétiens se sentent
en sécurité. […] Il faut que les
Américains continuent à nous
aider avec des conseillers, de la
technologie militaire, du rensei-
gnement». Mentionnant aussi la
récente visite et les promesses de
soutien du président Macron, il
les a qualifiées d’importantes:
«Les Français peuvent faire plus
avec les forces spéciales en
matière de formation, dans le
partage des renseignements et la
surveillance des mouvements de
l’EI » (Le Monde).

Alors que la date des élections
législatives se rapproche, le Parti
démocratique du Kurdistan
(PDK) est entré en campagne à
Kirkouk, mettant ainsi fin à qua-
tre ans d’absence de cette pro-
vince, qu’il avait quittée après sa
reprise par les forces irakiennes
le 16 octobre 2017. Le candidat
du parti, Shakhwan Abdullah, a
indiqué l’intention du PDK de
rouvrir son siège dans la capitale
provinciale. Selon la Haute
Commission électorale indépen-
dante (IHEC), à Kirkouk 130 can-
didats se présentent devant les
électeurs, dont 56 indépendants,
le reste comme membres de par-
tis politiques. Il y a 13 sièges à
pourvoir, dont un réservé à un
candidat chrétien. Les Kurdes

visent à remporter au moins la
moitié des sièges… À Khanaqin,
où 7 candidats kurdes se présen-
tent aux élections, une des
milices pro-iraniennes contrôlant
la province a empêché certains
d’entre eux d’accrocher leurs
affiches à Jalawla, prenant pré-
texte de la situation sécuritaire et
de ce qu’une campagne électo-
rale «provoquerait des tensions».
À Touz Khourmatou, malgré de
longues discussions, les partis
kurdes n’ont pu se mettre d’ac-
cord sur un candidat unique. Il y
aura deux candidats, ce qui
risque de coûter un siège à la
communauté. Le 30, le candidat
de l’UPK, Bakhtyar Hijran, a
déclaré que 600 familles kurdes
déplacées en octobre 2017
n’étaient toujours pas revenues;
dans certains cas, leur maison a
été incendiée. Au Sindjar
(Shengal), où on compte 25 can-
didats yézidis, dont certains sou-
tenus par des partis non yézidis,
un siège, convoité par 7 d’entre
eux, est réservé à cette commu-
nauté. Les autres candidats yézi-
dis visent des sièges hors-quota.
Le 30, le maire de Sindjar,
Mahama Khalil, a attiré l’atten-
tion sur le risque de boycott du
scrutin, en raison de l’absence de
sécurité et de services de base
dans le district.

Le Sindjar fait partie des secteurs
durement frappés par l’aviation
turque depuis le début de ses opé-
rations anti-PKK en Irak. Après
deux frappes la première semaine
du mois, alors que le ministère turc
de la Défense annonçait un «suc-
cès», sans donner de précisions,
plusieurs médias yézidis pro-PKK
ont accusé la Turquie d'aider Dech
en attaquant les Unités de résis-
tance de Sinjar (YPŞ), permettant
ainsi aux djihadistes de s’assurer le
contrôle des hauteurs du Sindjar
(WKI). 

Par ailleurs, le 6, un drone turc a
de nouveau frappé le camp de
réfugiés de Makhmour, causant la
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mort de plusieurs résidents, dont 5
membres des «Forces d’autodé-
fense de Mahmour», une milice
créée après la brève invasion du
camp par Daech en 2014.
Nombreux sont les résidents de ce
camp reconnu par l’ONU qui
avaient dû quitter la Turquie dans
les années 90 en raison de la
répression de l’État turc. Le lende-
main, le maire du district d’Amêdî
(Dohouk), Warshen Salam, a
informé la chaîne kurde Rûdaw
que des tirs d’artillerie turque
avaient blessé deux peshmerga qui
profitaient de leurs congés pour
pêcher près de Shiladze. 

Les opérations et frappes turques
ont forcé l’évacuation de centaines

de villages et provoqué d’impor-
tantes destructions. Selon une
interview donnée à l’Agence
Hawar News (ANHA) par Sarwar
Qaradaghi, de l’ONG Kurdistan
Nature, l’État turc a brûlé de
manière intentionnelle depuis le
début de ses opérations 35% des
forêts du Kurdistan d’Irak, soit
626.000 hectares de terres fores-
tières, et également détruit de
nombreux champs cultivés. La
deuxième semaine du mois, l’avia-
tion turque a mené plusieurs
frappes près de la frontière irako-
turque, dans les districts
d’Avashin et Darkar (Dohouk). À
Suleimaniyeh, un cadre du PKK a
été tué par balles le 17 et le 18 un
autre membre de ce parti a été

blessé. Le PKK a accusé Ankara de
ces assassinats.

Sur une autre note, le GRK a salué
la décision unanime du Conseil de
sécurité des Nations Unies de pro-
longer d'un an le mandat de
l'équipe des Nations unies chargée
d'enquêter sur les crimes contre
l'humanité commis par Daech,
notamment le génocide des
Yazidis. Cette prolongation,
demandée par le gouvernement
irakien, a été complétée par la
nomination par le Secrétaire géné-
ral des Nations unies, António
Guterres, d'un avocat allemand,
Christian Ritscher, comme nou-
veau conseiller spécial de la mis-
sion .

IRAN:
NOUVELLE ATTAQUE DU RÉGIME CONTRE LES PARTIS KURDES EXILÉS ;

PLUSIEURS PRISONNIERS KURDES TORTURÉS À MORT

e nouveau président
iranien marque son arri-
vée au pouvoir par le
lancement de nouvelles
attaques contre les par-

tis kurdes d’opposition exilés au
Kurdistan d’Irak depuis des
décennies. Le 9 septembre à 6 h
du matin, avions militaires, artil-
lerie et drones ont frappé plu-
sieurs implantations du Parti
démocratique du Kurdistan
d’Iran (PDKI) à Sidakan et
Choman (Erbil).

Le 6, le brigadier-général
Mohammad Pakpour, comman-
dant les forces terrestres des
Gardiens de la révolution (pas-
daran) avait lancé un avertisse-
ment aux «groupes terroristes
affiliés à l’arrogance globale»:
l’Iran n’entendait pas tolérer leur
présence et leurs activités et se
réservait le droit de les frapper
de manière «décisive et écra-
sante». L’avertissement valait
aussi pour le Gouvernement
régional du Kurdistan (GRK),
accusé de tolérer ces groupes

malgré plusieurs avertisse-
ments… et aux habitants, avertis
de demeurer éloignés des cibles
potentielles (Tasnim). Selon le
témoignage de Kawa Bahrami,
commandant des peshmerga du
PDKI, six drones ont participé à
l’attaque, et à Galala, un autre
commandant en a compté qua-
tre. Déjà en 2018, une dizaine de
missiles tirés sur les sièges du
PDKI et du PDK-I (deux partis
résultant d’une scission du
PDKI), à Koya, avaient fait 18
morts et plus de 50 blessés.
Cette-fois, il semble qu’il n’y ait
eu que des dégâts matériels
(quatre drones ont été abattus),
mais cette action prend valeur de
nouvel avertissement pour l’ave-
nir. De fait, le 13, profitant d’une
visite à Téhéran du Premier
ministre irakien Mustafa al-
Kadhimi, le secrétaire du Conseil
suprême de sécurité nationale
d’Iran, Ali Shamkhani, a réitéré
l’exigence d’un désarmement et
d’une expulsion des groupes
d’opposition kurdes d’Iran. Le
19, conforté par l’évacuation

américaine d’Afghanistan, l’Iran
a renouvelé ses menaces par la
voix de son chef d’état-major des
forces terrestres, le commandant
de pasdaran Mohammad
Bagheri, qui a menacé d’annihi-
lation les «mercenaires améri-
cains et sionistes»…

Le Centre de coopération des
partis politiques du Kurdistan
iranien (CCIKP) a condamné l’at-
taque, accusant Téhéran de «fuir
des dizaines de crises internes en
en créant une autre».. Bagheri a
d’ailleurs dans sa déclaration
aussi appelé à l’expulsion de
ceux stationnés sur la base
aérienne de Harir (Erbil), décla-
rant: «Nous ne tolérerons pas la
présence de la base de Harir près
de nos frontières, où se tiennent
des réunions de conspiration
contre-révolutionnaire».

Depuis l’annonce par le PDKI en
2015 de la reprise de la lutte
armée contre le régime de
Téhéran, les affrontements sont
réguliers au Kurdistan d’Iran

L
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entre peshmergas et forces de
répression. Le GRK s’est engagé
à ne pas laisser les Kurdes d’Iran
installés sur son territoire à
envoyer de combattants côté ira-
nien, mais ceux-ci nient tout
envoi de combattants de l’autre
côté de la frontière, affirmant que
les attaques sont le fait de leurs
membres déjà présents en Iran
(Rûdaw). Par ailleurs,
l’Organisation Hengaw pour les
droits humains a signalé des
affrontements entre pasdaran et
PKK près d’Oshnavieh.

Les forces de répression du
régime poursuivent aussi leurs
assassinats de porteurs trans-
frontaliers kurdes à la frontière
irano-irakienne ou irano-turque.
Accusés de contrebande, ces kol-
bars, contraints par l’absence de
ressources à pratiquer ce dange-
reux métier, sont abattus à vue
alors que, généralement non
armés, ils ne présentent aucun
danger. Selon l’Association des
droits humains du Kurdistan
KMMK, au moins 5 ont été tués
et 36 blessés en août. Le 4 sep-
tembre, deux ont été blessés à
Baneh (WKI), le 5, un autre a été
abattu près de Piranshahr
(RojInfo). Le 11, un autre a été
tué et 3 autres blessés près de
Baneh. La veille, deux bergers
avaient été blessés dans le même
secteur. Un autre kolbar a été tué
près de Marivan, et un autre s’est
blessé en chutant dans un ravin
près de Nowsud. Le 16, deux
autres ont été tués, de nouveau
près de Baneh et à Sardasht.

Une frappe aérienne turque a tué
deux kolbars près d’Ourmia le
17, portant le nombre de kolbars
victimes des militaires turcs à 15
depuis janvier. Le 21 cependant,
un drone turc a tué deux por-
teurs supplémentaires lors d’une
frappe sur un groupe originaire
du village de Kuran (Ourmia),
dont huit membres survivants,
certains blessés, ont été faits pri-
sonniers. Selon les données com-

pilées par le Kurdish Human
Rights Network (KHRN) dans
son dernier rapport, depuis jan-
vier, au moins 30 kolbars sont
morts et 94 ont été blessés par
des tirs de gardes-frontières ou
dans des accidents et des mala-
dies. Toujours selon le KHRN, en
2020, 147 ont été blessés et 52
tués dont 46 abattus par des
gardes-frontières iraniens ou
turcs (Rûdaw). Un récent rapport
des Nations Unies sur la situa-
tion des droits humains en Iran
compte quant à lui plus de 170
kolbars blessés et 60 tués, dont
des enfants… L’ONU s’y
inquiète du «recours excessif à la
force» contre les kolbars, au
nombre estimé à «70.000, princi-
palement de la minorité kurde,
[qui] dépendent pour leur sub-
sistance de leur statut de kolbar,
y compris les femmes, dont
beaucoup de femmes chefs de
famille».

Par ailleurs, arrestations,
condamnations et exécutions se
sont poursuivies au Kurdistan
d’Iran. Dans son rapport, le
KHRN estime qu’en août «la
police iranienne, le ministère du
Renseignement et le Corps des
gardiens de la révolution isla-
mique (CGRI, [les pasdaran]) ont
arrêté pour des motifs politiques
au moins 47 civils, militants et
anciens prisonniers politiques
kurdes». […] Les forces de sécu-
rité ont également détenu trois
enfants à Javanrud, dans la pro-
vince de Kermanshah, libérés
après plusieurs heures de déten-
tion». Sont également signalés le
meurtre de trois femmes dans les
villes de Marivan, Sanandaj et
Saqqez. Le KHRN fait également
état de tirs d’obus des pasdaran
qui ont provoqué des feux de
forêt sur le mont Shaho. Enfin, le
KHRN a condamné l’assassinat
du responsable du PDK-I Mousa
Babakhani, tué dans un hôtel
d’Erbil, et dénombré durant le
mois d’août au moins sept exécu-
tions (Rûdaw).

Le 3 septembre, le Bureau du
Haut-Commissaire des Nations
Unies pour les droits humains
(OHCHR) a rapporté qu’un
groupe d’experts de l’ONU avait
appelé l’Iran à annuler la
condamnation à mort du prison-
nier politique kurde Heidar
Ghorbani, accusé d’apparte-
nance au PDKI et de «rébellion
armée contre l’État» et à accepter
qu’il soit rejugé. Son premier
procès a été tout sauf impartial:
arrêté en octobre 2016, Ghorbani,
privé d’avocat, avait été torturé
durant des mois dans le centre
de détention de l’Etelaat
(Renseignement) de Sanandaj,
jusqu’à signer des aveux ensuite
diffusés à la télévision. En août
2020, la Cour suprême a
confirmé sa condamnation et
refusé sa demande de nouveau
procès. Selon son avocat, les
bourreaux de Ghorbani n’ont
jamais pu le forcer à confesser
avoir pris les armes… En raison
des conditions iniques de juge-
ment prévalant en Iran, les
experts ont demandé un mora-
toire sur toutes les exécutions.

Par ailleurs, les forces de sécurité
ont mené un violent raid à
Nagadeh sur la résidence d’une
famille, blessant par balles deux
membres de celle-ci. D’autres
arrestations ont eu lieu à
Marivan et Oshnavieh. La
semaine suivante, les pasdaran
ont torturé à mort l’activiste
kurde Yasir Mangori à Ourmia
(Hengaw): selon la famille de
Mangori, celui-ci avait été arrêté
le 17 juillet, mais sa mort n’a été
annoncée à ses proches que
début septembre, sans que ses
circonstances ne soient précisées.
Le corps du défunt n’ayant pas
été rendu à sa famille, celle-ci a
soupçonné qu’il était mort sous
la torture. Al-Monitor, qui rap-
porte la nouvelle, cite un bilan
d’activistes selon lequel depuis
2017, au moins 23 prisonniers
kurdes, dont 15 détenus poli-
tiques, ont été torturés à mort en



Iran. Par ailleurs, huit Kurdes
ont été arrêtés à Mahabad, deux
frères à Sanandaj, et deux autres
personnes à Baneh et Sardasht. À
Mahabad, Said Fathi a été
condamné à quatre ans et deux
mois de prison pour «apparte-
nance à un parti kurde d’opposi-
tion» (WKI).

Le 15, une source proche de la
famille du lutteur Navid Afkari
Sangari a informé la radio Voice
of America (VOI) en persan que
le prisonnier, qui avait avoué un
meurtre sous la torture, avait été
exécuté le 11 sans que la famille
soit informée et qu’elle puisse le
rencontrer une dernière fois,
comme le prévoit la loi. Sangari
lui-même, qui avait appelé sa
famille la veille, ne semblait pas
savoir qu’il allait être exécuté,
ayant seulement mentionné un
«transfert». Ses avocats n’avaient
pas non plus été informés. La
manière dont Sangari a été exé-
cuté n’a pas été révélée.

Le 21, le Washington Kurdish
Institute a indiqué que deux pri-
sonniers kurdes, Assad Ramin et
Dawood Rahimi, avaient été tor-
turés à mort par des officiers de
l’Etelaat la semaine précédente.
Ils avaient été arrêtés le 6 pour
«appartenance à un parti kurde
d’opposition». Le 26, l’associa-
tion Kurdistan Human Rights
Network (KHRN) a rapporté
qu’un autre Kurde de 23 ans,
Amir Hossein Hatami, originaire

d’Ilam, avait subi le même sort
dans la prison de Fashafoyeh, à
Téhéran. Violemment matraqué
à la tête au début de son incarcé-
ration il y a deux semaines pour
un délit mineur, il avait été trans-
féré à l’hôpital. La demande de la
famille Hatami de le visiter à
l’hôpital avait été refusée par
l’administration pénitentiaire.
Une petite foule de proches s’est
rassemblée devant la prison pour
demander aux autorités de tra-
duire en justice les responsables
de la mort du jeune homme.
Située à 32 kilomètres au sud de
Téhéran, la prison de Fashafoyeh
est le plus grand centre de déten-
tion d’Iran avec environ 15.000
détenus .

Le 23, l’activiste kurde de
Sardasht Naska Afkhami a été la
cible d’une attaque à la grenade,
lancée contre sa maison fami-
liale, mais qui n’a fait que des
dégâts matériels. Le motif sem-
ble être la dénonciation par la
jeune femme de nombreux
hommes ayant harcelé des
femmes sur les réseaux sociaux.
Suite à cette attaque, des dizaines
de militants, bravant l’interdic-
tion gouvernementale, se sont
rassemblés le 25 pour manifester
en ville et exiger des autorités
qu’elles poursuivent en justice
les personnes soupçonnées de
crimes sexuels (WKI).

Enfin, la dernière semaine du
mois, les forces de sécurité ont
mené de nouvelles arrestations à

Oshnavieh, Saqqez, Sanandaj et
Divandareh. En outre, Hengaw a
signalé que les autorités avaient
torturé à mort un Kurde empri-
sonné, Shahin Nasri, pour avoir
témoigné des tortures infligées
au lutteur Navid Afkari Sangari.
Dans le même temps, le tribunal
révolutionnaire islamique de
Bijar a condamné l’activiste
kurde Danish Mawlawi à cinq
ans de prison pour «propagande
contre le régime» et «apparte-
nance à un parti kurde d’opposi-
tion» (WKI).

Concernant l’épidémie de
COVID-19, le nombre officiel de
cas a atteint les 5 millions au 1er
septembre, alors que le pays fait
face depuis deux mois à une 5e
vague, avec jusqu’à 500 décès
quotidiens et un peu plus de
100.000 décès cumulés. À cette
date, plus de 19 millions de per-
sonnes avaient reçu la une pre-
mière injection vaccinale et
quelque 9 millions étaient entiè-
rement vaccinées (Financial
Tribune). Contestant les chiffres
officiels comme extrêmement
sous-estimés par le pouvoir, l’op-
position en exil du Conseil natio-
nal de la résistance iranienne
(CNRI), qui compile ses propres
chiffres à partir de données
régionales, a calculé à la même
date un total de plus de 397.000
décès dans 547 villes. Au 30, la
même source comptait 444.200
décès, soit environ 47.000 décès
dans le mois, une moyenne de
1.560 chaque jour…

n° 438 • septembre  2021 Bulletin de liaison et d’information  • 11 •

ALLEMAGNE:
QUATRE DÉPUTÉS D’ORIGINE KURDE AU BUNDESTAG

uatre Kurdes ont été élus
députés lors des élections
législatives allemandes
du 26 septembre dernier,
dont trois jeunes femmes.

Il s’agit de :

Gökay AKBULUT, née le

16/10/1982 dans la province de
Kayseri (Césarée) dans une famille
kurde alévie. Sa famille a émigré
en Allemagne où elle fait son lycée
à Hambourg, puis des études
supérieures en Sciences Politiques
et en Droit public à l’université de
Heidelberg. Après l’obtention de

son Master elle a été admise à faire
un stage au siège de l’ONU à New
York. Elue pour la première fois au
Bundestag en 2017 sur la liste du
parti de gauche Die Linke, elle
vient d’être réélue brillamment.

Canan BAYRAM, née le

Q
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11/02/1966 dans la ville kurde de
Malatya. Arrivée très jeune en
Allemagne, elle a fait toutes ses
études à Bonn. Devenue avocate
en 2003, elle a exercé son métier à
Berlin qui abrite une importante
communauté kurde et turque. Élue
en 2006 membre du Parlement de
Berlin où elle est restée jusqu’à son
élection au Bundestag en 2017 sur
la liste du Parti Alliance 90/Les
Verts. Elle était la seule députée
des Verts à être élue directement
par les électeurs plutôt qu’élue sur
la liste du parti. Elle vient d’être
réélue avec brio au Bundestag,
toujours dans les rangs des Verts.

Sevim DAGDELEN, née le
04/09/1978 à Duisburg, dans une
famille kurde originaire de
Malatya, est une germano-kurde
de deuxième génération très atta-
chée à ses origines. Après des
études éclectiques aux universités
de Marburg, d’Adélaïde
(Australie) et de Cologne, elle est
devenue journaliste. En 2005, elle a
été élue au Bundestag sur la liste
du parti de gauche Die Linke.
Depuis elle a été réélue régulière-

ment toujours dans les rangs de
Die Linke.
Kassem TAHER SALEH, né en
1993, à Zakho, au Kurdistan ira-
kien. Arrivé très jeune en
Allemagne avec sa famille, il a
grandi à Plauen en Saxe où il a fait
ses études secondaires. Ensuite, il
a obtenu un diplôme d’ingénieur
en génie civil à l’Université tech-
nique de Dresden. II a joint le parti
Die Grünen en 2019 où il est
devenu co-porte-parole du Groupe
de travail fédéral sur la migration,
l’intégration et la lutte contre la
discrimination. Présenté par les
Verts comme le «meilleur candidat
de la jeunesse verte saxonne», il a
été élu député au Bundestag à
l’âge de 28 ans.

Ces quatre députés germano-
kurdes revendiquent publique-
ment leurs origines kurdes et
consacrent une partie de leur
temps à défendre le peuple
kurde en quête de sa liberté. Ils
servent de modèle pour l’inté-
gration et l’engagement poli-
tique de nouvelles générations
de la diaspora kurde.

L’Allemagne compte la plus
importante communauté kurde
d’Europe. Faute de statistiques
fiables, l’importance numérique
de celle-ci fait l’objet d’évalua-
tions. Une étude intitulée Country
Report on Ethnic Relations,
Germany réalisée en 2008 pour le
Parlement européen cite le chiffre
de 2.397.400 pour la population
allemande originaire de la
Turquie. Sur ce nombre 700.000
étaient devenus citoyens alle-
mands. Ceux-ci seraient d’après
les statistiques turques, environ
900.000 en 2021 sur une popula-
tion d’environ 2,7 millions origi-
naires de la Turquie. Les cher-
cheurs considèrent qu’environ un
tiers de cette population est
kurde, soit environ 900.000
Kurdes originaires de la Turquie.
À cela s’ajoutent plus de 250.000
Kurdes syriens arrivés en 2015
ainsi qu’environ 150.000 Kurdes
iraniens et irakiens vivant en
Allemagne. Au total, on compte-
rait actuellement 1,3 millions de
Kurdes en Allemagne dont près
de 500.000 sont devenus des
citoyens allemands.

ROYAUME-UNI, NORVÈGE:
UN KURDE MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

DEUX KURDES ÉLUS AU PARLEMENT

n Kurde devient
Ministre de l’éducation
de Grande Bretagne et
deux Kurdes sont élus
au parlement de

Norvège.

À l’occasion du récent remanie-
ment ministériel du
Gouvernement britannique,
Nadhim ZAHAWI, d’origine
kurde irakienne, qui était jusque-
là ministre chargé de la vaccina-
tion a été promu ministre de
l’Éducation de Grande Bretagne.
C’est la première fois qu’un
Kurde accède à un poste de ce
niveau de responsabilité dans un
grand pays européen. Cette

nomination intervient au
moment où le président du
Kurdistan Nechirvan BARZANI
est en visite officielle à Londres à
l'invitation du Premier Ministre
britannique Boris JOHNSON.

Le processus d’intégration des
Kurdes est également en bonne
voie dans d’autres pays euro-
péens.  Ainsi, lors des élections
législatives norvégiennes du 14
septembre, deux Kurdes ont été
élus au parlement norvégien, le
Storting. Il s’agit de Seher
AYDAR, Kurde de Turquie âgée
de 32 ans et Mani HUSSAINI,
Kurde du Rojava âgé de 33 ans.

Née en Turquie, Ayder a grandi à
Fredrikstad, en Norvège. Elle a
commencé sa carrière politique
au sein du «Front des femmes»,
la principale organisation fémi-
niste de Norvège, et a dirigé plu-
sieurs projets, dont une cam-
pagne «Solidarité avec le
Kurdistan», et est maintenant
membre du Parti Rouge.

Mani Hussaini, membre du Parti
travailliste, est né à Qamishli, au
Rojava. Sa famille a d'abord
demandé l'asile en Suède, puis
s'est installée en Norvège en
2001. Il est depuis octobre 2014 le
leader de la «Ligue de la jeunesse
des travailleurs».

U



La laveuse de mort, roman
Le 10e prix littéraire «Les
Lorientales», dont l'objet est de
favoriser la connaissance et la
compréhension du monde orien-
tal, a été attribué le week-end des 4
et 5 septembre à Lorient à l'écri-
vaine d'origine kurde Sara Omar
pour son premier roman, La
laveuse de mort, publié chez Actes
Sud. D’abord publié en danois en
2017, le roman raconte l’histoire
d’une fillette non désirée qui est
confiée à sa grand-mère, une
laveuse de mort chargée de s’occu-
per des corps que personne ne
veut préparer ni même inhumer,
ceux des femmes assassinées pour
des motifs de «déshonneur». Il
s’en était vendu plus de 100.000
exemplaires, dans un pays de
moins de six millions d'habi-
tants… (AFP)

Neuf jours à Raqqa, docu-
mentaire.
Sorti le 1er septembre, ce docu-
mentaire sélectionné pour le festi-
val de Cannes 2020 fait un gros
plan sur Leïla Mustapha, une ingé-
nieure kurde devenue maire de
Raqqa après la défaite de Daech, et
montre les efforts pour la recons-
truction de la ville. Celle-ci avait
été choisie par l’organisation djiha-
diste pour devenir la capitale de
son «califat». Depuis, des milliers
de personnes y sont revenues et
selon l’ONG Save the Children, la
population en est maintenant esti-
mée à au moins 270 000 personnes.
Mais 36 % des bâtiments de la ville
sont encore détruits. Leïla
Mustapha a été récompensée le 14
par le World Mayor Jury Award
2021 (Prix du Jury mondial du

maire) pour ses efforts de recons-
truction de sa ville détruite par la
guerre. Mustapha partage le Prix
2021 avec les mes maires de
Rotterdam (Pays-Bas) et de Grigny
(France) (Rûdaw).

Les Filles du Kurdistan, BD.
Cette bande dessinée de Mylène
Sauloy (auteur) et Clément Baloup
(illustrateur) présente les
combattantes des YPJ (Yekîneyên
Parastina Jin, Unités de protection
des femmes), au Rojava. Au-delà
de la lutte militaire, s’inspirant du
documentaire réalisé par Mylène
Sauloy sorti en 2016, La Guerre
des filles, couronné par plusieurs
prix, l’ouvrage se centre sur la
dimension politique de la lutte de
ces femmes, qui cherchent à
refonder une société sur des bases
féministes, démocratiques et
écologiques.

L i v r e  é l e c t r o n i q u e
Rojnamegerîya kurdî ya
dîjîtal
Avec le soutien de Reporters sans
frontières (RSF), Botan
International vient de créer à
Diyarbakir à destination des
journalistes kurdes un «Bureau
d'éducation aux médias». Ouvert
le 28 août, le nouveau Bureau
accueillera des formations, des
séminaires et des ateliers sur le
journalisme kurde (y compris des
ateliers de podcast), et produira
également des livres électroniques.
Les journalistes y trouveront aussi
un studio d'enregistrement et des
bureaux à disposition
gratuitement. La formation
journalistique en kurde étant
impossible à organiser

officiellement en Turquie, le lieu
répond à un important besoin.

Déjà, dans le cadre des ateliers
organisés jusqu'à présent, des
journalistes de divers médias tels
que la BBC, le New York Times,
Deutsche Welle (DW), Voice of
America (VOA), l'Agence
Mezopotamya, The Guardian,
Reuters, Gazete Duvar et Bianet
ont partagé leurs techniques et
expériences dans leur langue
maternelle, le kurde. Botan
International a aussi publié les
notes des formateurs sous la
forme d’un premier livre
électronique, intitulé
Rojnamegerîya kurdî ya dîjîtal
(Journalisme digital kurde),
téléchargeable sur ce lien :
http://botaninternational.com/wp-
content/uploads/2021/02/book.pdf
. 
(lien vers l’article originel Bianet ):
https://bianet.org/english/media/
239027-kurdish-digital-journalism-
ebook-is-now-out.

Festival du Film kurde de New
York.
C’est aussi sur les femmes que
s’est centré le 5e New York
Kurdish Film Festival, qui a pris
place dans la «Grosse Pomme» du
10 au 12 septembre. La program-
mation présentait principalement
des œuvres réalisées par des
Kurdes, mais aussi des perspec-
tives occidentales sur la vie et la
lutte des Kurdes. Mais au centre
du programme, il s’agissait de
montrer la contribution des
femmes kurdes au développement
du féminisme, des droits humains,
de la littérature et d'une société
égalitaire.
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CULTURE:
PARUTIONS OU SORTIES RÉCENTES
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LYON :
UN HOMMAGE À HEVRIN KHALAF

a ville de Lyon a inau-
guré le 21 septembre une
place portant le nom de
la femme politique kurde
Hevrin Khalaf, assassi-

née à l’âge de 35 ans par des mem-
bres de la faction islamiste soute-
nue par la Turquie Ahrar al-
Sharqiya dans le Nord-Est de la
Syrie en octobre 2019. Cette place
est située à un carrefour de la rue
de Marseille au cœur du très cos-
mopolite 7e arrondissement de

Lyon. Outre la maire écologiste de
cet arrondissement, l’adjointe au
maire de Lyon chargée des rela-
tions internationales, des élus
lyonnais et grenoblois, le président
de l’Institut kurde et de nombreux
Kurdes et Lyonnais ont assisté à
cette inauguration. Le conseil
municipal de Lyon avait décidé à
l'unanimité en juillet dernier de
donner le nom de Khalaf à cette
place. Suad Mustafa, la mère de
Hevrin Khalaf, a déclaré l'année

dernière à Kurdistan 24 qu'elle
souhaitait que les responsables du
meurtre de sa fille comparaissent
devant un tribunal international:
«Un crime de guerre a été commis
contre l'humanité, et la personne
qui a donné les ordres à ces mili-
tants doit être tenue responsable
devant un tribunal équitable», a-t-
elle déclaré. Le Département
d’Etat américain a mis cette faction
islamiste sur sa liste d’organisa-
tions terroristes.

L
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Covid Cases Hit 5 Million Mark

Nearly 18 months into the
Covid-19 pandemic,
Iran’s tally of confirmed

cases surged past the five mil-
lion mark in the fifth peak of the
disease.

The Health Ministry on Wed-
nesday logged 33,000 more in-
fections driven by the Delta
variant, pushing the national
tally to 5.02 million, IRNA re-
ported.

Iran is ramping up vaccination
to contain the spread of the
highly contagious mutation as
it faces a fifth wave of the out-
break. 

President Ebrahim Raeisi in
his weekly Cabinet meeting on
Wednesday lauded the accel-
erated vaccine rollout but
called it “insufficient” to stem
the virus.

“One of the prerequisites for
booming businesses and the
reopening of schools and edu-
cation centers is mass vacci-
nation,” the president said. 

He pointed to the rise in vac-
cine imports and production
and said vaccination centers
had increased by two to three
times over the past months.

Newly appointed Health Min-
ister Bahram Einollahi also
said that mass vaccination was
on top of the government’s
agenda and that rollout would
pick up speed starting next
week. 

“From next week, five million
shots will arrive into the country

on a weekly basis,” he said,
noting, “We’ll receive 20 million
jabs by [September 22] and
another 30 million by [October
22].”

On Wednesday, more than
566,000 shots were given out
across the country. So far more
than 19 million people have re-
ceived the first dose of a coro-
navirus vaccine and some nine
million have been fully vacci-
nated.

Iran has in total administered
over 28 million shots since it
launched a vaccination cam-
paign back in February.

The country is planning to vac-
cinate most of its population by
March 2020.

Lambda Vigilance

Head of Covid-19 Operations,

Babak Dinparast, discussed
the Interior Ministry’s order to
governors general across the
country for stricter border con-
trol to prevent the dangerous
Lambda variant from entering
the country.

All travelers will be tested for a
Covid infection upon arrival
and those suspected of carry-
ing the virus will be quaran-
tined, the official said.

The new Lambda variant first
emerged in Peru in August
2020 before being named a
variant of interest by the World
Health Organization. 

The mutation is more resistant
to vaccines than the original
coronavirus which came from
Wuhan, China. The Delta vari-
ant, first detected in India, is
currently dominant throughout
Iran. 

Iran has been trying to contain
a fifth wave of the pandemic
over the past two months as its
daily cases crossed 50,000 at
one point and overnight fatal-
ities of over 500 became com-
mon.

Early warnings by health offi-
cials against the Delta variant
failed to prevent the mutation
from taking over the country.

The Health Ministry on Wed-
nesday registered a further
599 deaths, which brought the
national toll to 108,893. Some
7,800 patients with severe
symptoms are hospitalized in
ICU units.

Worldwide coronavirus cases
increased to 218.6 million on
Wednesday as the death toll
caused by the respiratory ill-
ness reached 4.53 million. 

Covid Cases Hit 5 Million Mark 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

10 Bulletin n°438 - Septembre / September 2021

01 Septembre 2021

La France exhorte l’Iran
à reprendre les négociations sur

le nucléaire, Téhéran évoque « deux à
trois mois » avant une décision

Le ministre des affaires
étrangères français,
Jean-Yves Le Drian, a

appelé l’Iran, mercredi 1er sep-
tembre, à reprendre sans délai
les négociations sur son pro-
gramme nucléaire. Un mois
après l’investiture du président
ultraconservateur Ebrahim
Raïssi, la stratégie de Téhéran
quant à l’avenir de l’accord de
2015 est très attendue par la
communauté internationale.

« Le ministre a souligné l’im-
portance et l’urgence d’une re-
prise immédiate des
négociations, interrompues par
l’Iran depuis le mois de juin,
afin de permettre un retour à la
pleine mise en œuvre de l’ac-
cord [de Vienne sur le nu-
cléaire] », a dit à l’Agence
France-Presse (AFP) un porte-
parole du Quai d’Orsay à l’is-
sue d’un entretien
téléphonique entre M. Le Drian
et son nouvel homologue ira-
nien, Hossein Amir Abdolla-
hian. Le ministre français a
également fait part de son in-
quiétude « vis-à-vis de l’en-
semble des activités nucléaires
conduites par l’Iran en violation
de cet accord », a ajouté le
porte-parole.

Des discussions pour sauver
l’accord au printemps

L’accord conclu en 2015 offrait
à l’Iran un allègement des
sanctions occidentales et onu-

siennes en échange de son
engagement à ne jamais se
doter de l’arme atomique et
d’une réduction drastique de
son programme nucléaire,
placé sous un strict contrôle
des Nations unies. Téhéran
s’engageait ainsi à ne pas pro-
duire d’uranium enrichi.

L’Iran a cependant affirmé,
plus tôt cette année, avoir en-
trepris la recherche d’uranium
métal afin de fournir du
combustible pour un réacteur
nucléaire de recherche ; un
sujet sensible, car cette ma-
tière peut être utilisée dans la
fabrication d’armes nucléaires.
L’annonce était entrée dans le
cadre d’une série de mesures
prises en violation de l’accord
de 2015 après la décision du
président Donald Trump, en
2018, du retrait des Etats-Unis
de cet accord.

Six cycles de négociations
entre l’Iran et les puissances
internationales, dont la France,
ont eu lieu à Vienne entre avril
et juin, pour tenter de sauver
l’accord. Ces pourparlers vi-
sent à réintégrer les Etats-Unis
dans l’accord et à ramener
l’Iran au respect intégral de ses
engagements internationaux
concernant son programme
nucléaire.

Pour l’Iran, « un processus de
deux ou trois mois est néces-
saire »

Mardi, M. Amir Abdollahian a
laissé entendre que ces dis-
cussions, interrompues depuis
le 20 juin, c’est-à-dire deux
jours après la victoire de M.
Raïssi à la présidentielle, ris-
quaient de ne pas reprendre
avant deux ou trois mois. «
L’autre partie sait pertinem-
ment qu’un processus de deux
ou trois mois est nécessaire
pour que le nouveau gouver-
nement se mette en place et
prenne la moindre décision »,
a-t-il dit.

Le nouveau ministre des af-
faires étrangères iranien a af-
firmé avoir été invité à Paris
par Emmanuel Macron, qui,
selon lui, cherche « à se
rapprocher » de l’Iran. Ni l’Ely-
sée ni le ministère des affaires

étrangères n’ont confirmé cette
invitation. M. Le Drian a « sou-
haité que le dialogue entre la
France et l’Iran puisse contri-
buer à la reprise et à la conclu-
sion de ces négociations », a
simplement relevé le ministère,
sans plus de précisions.

« M. Macron (…) est venu me
voir à deux reprises », a ra-
conté M. Amir Abdollahian, qui
a participé samedi, au côté du
président français, à un som-
met régional à Bagdad consa-
cré à la lutte contre le
terrorisme. « Il a appelé son
ministre des affaires étran-
gères et a dit “J’ai invité [M.
Amir Abdollahian] (…), nous
devons revoir les relations bila-
térales” », a-t-il assuré, cité par
le site de la chaîne de télévi-
sion d’Etat iranienne.

Interrompu au mois de juin, deux jours après l’élection de l’ultraconservateur
Ebrahim Raïssi, le cycle de discussions mené à Vienne 

n’a pas repris malgré l’insistance des Etats-Unis

Le président iranien, Ebrahim Raïssi, à Téhéran, le 25 août 2021.
VAHID SALEMI / AP 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

11Bulletin n°438 - Septembre / September 2021

01 Septembre 2021
Par Par Hélène Riffaudeau

« Filles du feu », femmes du front

Deux femmes en tenue
militaire, AK-47 en ban-
doulière et foulard à

fleurs colorées noué dans les
cheveux avancent dans un
paysage désolé. Sur le che-
min, elles aperçoivent un chien
errant qui tente de déterrer le
cadavre d’un djihadiste som-
mairement inhumé par leurs
camarades. Elles le recouvrent
de lourdes pierres avant de
poursuivre leur route. Ce ma-
gistral plan-séquence ouvre le
film de l’ethnologue et cinéaste
Stéphane Breton (« Eux et
moi », « Quelques jours en-
semble »). 

« S’ils sont tués par elles, ils
n’iront pas au paradis »

Pendant plusieurs mois, alors
que le conflit contre l’organisa-
tion Etat islamique faisait rage
en 2015, il a suivi plusieurs
groupes de combattantes
kurdes manœuvrant au nord

de la Syrie pour le salut de leur
peuple et la dignité des
femmes. Ces quelques mots,
en préambule, résument bien
l’enjeu particulier de « leur »
guerre : « Les islamistes les
détestent car s’ils sont tués par
elles, ils n’iront pas au paradis.
» Engagées sur un pied d’éga-
lité avec leurs homologues

masculins, elles ont forcé l’ad-
miration un peu partout dans le
monde. Loin des nombreux re-
portages tournés sur le sujet,
ce documentaire dépouillé du
moindre commentaire assume
sa part de mystère.

Profitez de l'offre 1€ pour 3
mois avec Google 

Plutôt qu’une expérience di-
recte du front, Stéphane Bre-
ton choisit de nous montrer la
guerre par le biais de scènes
de la vie quotidienne : les nuits
courtes à veiller dans un froid
glacial, les longues marches
dans des villages ravagés où
seuls divaguent encore des
chiens aux hurlements enra-
gés, les maigres repas, etc. Sa
caméra enregistre le récit
qu’en rapporte une combat-
tante lorsqu’elle revient sur les
lieux d’une bataille et fait
l’éloge funèbre de ses cama-
rades morts au champ d’hon-
neur. Dans le finale, on
observe Diljîn Ararat, une
jeune commandante, organiser
avec autant de patience que
de détermination des groupes
de femmes kurdes et
d’hommes arabes, qui pour
certains semblent à peine sor-
tis de l’adolescence, pour partir
au combat. Diljîn sera tuée peu
après le tournage. Ce film cap-
tivant lui est dédié.

01 Septembre 2021

The struggles of working women in Iran’s
Kurdistan province

When Mahnaz Amiri
decided to separate
from her husband 12

years ago, the responsibility of
providing for her children fell on
her shoulders.

The 52-year old from the city of
Sanandaj has been working as
a tailor for more than a decade
to provide for her family and is

one of more than three million
female breadwinners across 
the country.

“Sometimes I used to lock the
door and work secretly in fear
because they [the government]
wouldn't let me. Our society
doesn’t support us. They don’t
accept that we’re family bread-
winners,” she said.

According to Nahid Tajadin, a
member of Iranian parliament’s
social committee, the number
of female breadwinners has in-
creased by 58 percent in the
last 10 years. With the spread
of the coronavirus, many of
these women face financial
problems and unemployment,
compounded by social stigma.

“Our society doesn’t support
us,” Amiri said, adding that in
addition to working outside of
the home to support their
families, women also have to
do the housework and child
care inside the home. 

Bayan Nasrizar, 46, has had
several jobs over the past 20
years to provide for her three

« Filles du feu » :  En suivant plusieurs groupes de combattantes
kurdes au nord de la Syrie, Stéphane Breton a capté une image de la
guerre et des gens qui la font (© Quark Productions)
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children, including running a
shop where she makes and
sells traditional food.
«I have been making kalana [a
type of local bread] for three
years. I bake pies as well. I
also prepare traditional Kurdish
foods for my customers, in-
cluding doghawa [kufta],
dolma, and hallaw [a grape
and meat dish],” she said. Last
year, she had to close her shop
for three months because of
the coronavirus pandemic.
Now, her sales have declined.

It’s a hard life, but she is grateful
because she is able to provide
for her family. “Although my in-
come has decreased, I still feel
satisfied because I am not de-
pendent on anyone,” she said. 
The Kurdish provinces in Iran’s
west have always struggled
with high unemployment, few

job opportunities because a
lack of investment, and a short-
age of services. Women are
traditionally kept at home, mak-
ing the situation doubly hard
for those who need to work to
support their families.

Women’s rights activist and re-
searcher Bayan Azizi said that
female breadwinners face sig-
nificant challenges, but are
“one of the most important
parts in society.” 
It used to be thought that only

widows had the responsibility
of providing for their families.
“Today, this is no longer true,”
said Azizi. Some are not mar-
ried, others are married but
their husbands are away for
work or are in prison. 

According to the activist, the
number of women bread-
winners is on the rise.
“We did research in Kurdistan
province on the problems of
women breadwinners. As a re-
sult, we found out 65 percent of
these women’s problems are fi-
nancial, and small loans are
not helping their situation,” she
said. The second obstacle
facing these women is social -
societal expectations about
women’s role in and out of the
home. 

Video filmed in Sanandaj in August 2021. Subtitles by Sarkawt Mohammed.

September 02, 2021
By Dilan Sirwan

Dozens of human rights violations 
reported in Iran’s Kurdish areas in August
Kurdistan Region - At least

one kolbar was killed and
13 wounded by Iranian

forces in August, and at least 47
people were arrested, a human
rights organization monitoring
Kurdish areas of Iran said on
Wednesday in their monthly re-
port.

“In August, the Islamic Republic
of Iran military forces killed at
least one kolbar and wounded
13 in the western border areas
of Kurdistan, Kermanshah, and
West Azerbaijan provinces,”
read the report from the Paris-
based Kurdistan Human Rights
Network (KHRN). 

Two other kolbars died in a road
accident and nine were injured
“either in a road accident or fall-
ing from mountain heights.”  

Kolbars are semi-legal porters
who transport untaxed goods
across the Kurdistan Region-
Iran border and sometimes the
Iran-Turkey border. They are
constantly targeted by Iranian
border guards and are some-
times victims of natural dis-
asters. Iran’s Kurdish provinces
are among the poorest in the
country and many kolbars are
pushed into the profession by
poverty and a lack of alternative
employment.

In a recent report on the human
rights situation in Iran, the
United Nations raised concern
over the “excessive use of
force” against kolbars. “Reports
estimate that around 70,000 Ira-
nians, mostly of the Kurdish mi-
nority, depend on being a kolbar
for sustenance, including

women, many of them women
heads of household,” the report
read.

According to the UN, approxi-
mately 60 kolbars, including
children, were killed and more
than 170 injured in 2020.

KHRN also reported dozens of
arrests in Kurdish provinces.

“Iranian police, Ministry of Intel-
ligence, and the Islamic Revol-
utionary Guard Corps (IRGC)
arrested at least 47 Kurdish ci-
vilians, activists, and former
political prisoners in various
cities in Kermanshah, Kurdis-
tan, and West Azerbaijan prov-
inces on political charges,” it
stated. “Reportedly, security
forces also detained three
children in Javanrud, Kerman-

shah province. They were then
released after several hours in
detention.”
The monitor also reported the
murders of three women in the
cities of Mariwan, Sanandaj,
and Saqqez, Kurdistan Prov-
ince.

During August, Iran executed at
least seven Kurdish civilians,
according to KHRN, and the
human rights watchdog con-
demned the assassination of
Kurdistan Democratic Party of
Iran (KDP-I) official Mousa Ba-
bakhani, who was killed in an
Erbil hotel.

KHRN also reported Islamic
Revolutionary Guard Corps
(IRGC) shelling that caused for-
est fires on Shaho mountain in
Kurdistan province. 
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03 Septembre 2021
Par Marie Jégo

En Turquie,
l’afflux de réfugiés crispe l’opinion

Alors que le chômage et
l’inflation gagnent du
terrain, les réflexes de

rejet se renforcent dans ce
pays qui accueille le plus grand
nombre de réfugiés au monde.
Un mécontentement attisé par
les partis d’opposition qui re-
prochent au gouvernement le
laxisme de sa politique migra-
toire. 

Pour avoir reçu chez elle des
journalistes étrangers, Farideh,
une jeune Afghane installée en
Turquie depuis plusieurs an-
nées, a été congédiée par sa
propriétaire turque, juste après
la visite des indésirables, aper-
çus par cette dernière dans la
cour de l’immeuble au moment
où ils prenaient congé.

La mère de famille, qui a un
mois pour se trouver un nou-
veau logement, ne cesse de se
demander pourquoi elle a été
chassée. Faut-il y voir une ruse
de la propriétaire avide d’obte-
nir une augmentation du loyer
? A moins qu’il ne s’agisse de
sa part d’une manifestation or-
dinaire de xénophobie ? « A
travers les actualités et les ré-
seaux sociaux, la population
turque voit que des milliers
d’Afghans sont passés en Tur-
quie ces derniers mois pour fuir
l’offensive des talibans. Les
gens sont inquiets », explique
la jeune femme.

Syrie, Afghanistan, Iran, Irak...

La Turquie est le pays qui ac-
cueille le plus grand nombre de
réfugiés au monde : 3,7 mil-
lions de Syriens ayant fui la
guerre y sont hébergés, s’ajou-
tant aux centaines de milliers
de réfugiés venus d’Afghanis-
tan, d’Iran, d’Irak et d’ailleurs.

La question migratoire est de-

venue brûlante, une vraie
bombe à retardement pour le
gouvernement, surtout depuis
que le pays se retrouve
confronté à la perspective de
l’arrivée d’une nouvelle vague
de réfugiés venus d’Afghanis-
tan, via l’Iran. La prise de pou-
voir des talibans et le départ
contraint des troupes turques
de l’aéroport de Kaboul ont ren-
forcé les craintes des autorités.

Parvenue au maximum de sa
capacité d’accueil, la Turquie «
ne pourra pas supporter un far-
deau migratoire supplémen-
taire », a expliqué récemment
le président turc, Recep Tayyip
Erdogan, à la chancelière alle-
mande Angela Merkel. C’est
aussi pour régler la question
des réfugiés afghans, estimés
par le ministère de l’intérieur à
environ 300 000 sur le sol turc,
dont 129 323 seulement sont
légaux, que M. Erdogan s’est
dit prêt à engager le dialogue
avec les talibans.

Un mur de béton sur plus de
100 kilomètres

Ankara cherche par tous les
moyens à endiguer le flux. En
construction depuis 2017, un
mur de béton a vu le jour sur
plus de 100 kilomètres le long
de la frontière avec l’Iran. Il est
prévu de le prolonger et de le
renforcer par des tours de guet,
des caméras à infrarouge, des
tranchées. Récemment, les
contrôles se sont multipliés le
long de la frontière et sur les
routes. Des représentants des
forces spéciales ont été en-
voyés en renfort pour traquer
les passeurs et les migrants
clandestins.

Le gouvernement est soucieux
de montrer à la population qu’il
maîtrise les frontières du pays.

S’il ne le fait pas, les manifes-
tations d’hostilité envers les ré-
fugiés pourraient s’amplifier. Le
12 août, dans le quartier d’Al-
tindag à Ankara, plusieurs cen-
taines de jeunes hommes
munis de bâtons ont détruit des
commerces, des voitures et
des logements appartenant à
des Syriens.

La violence s’est abattue sur ce
quartier d’ordinaire plutôt tran-
quille après une rixe entre des
Turcs et des Syriens, au cours
de laquelle un jeune Turc a été
tué. Pendant des heures, les
assaillants se sont acharnés
sur les biens des Syriens, ont
pillé et détruit au nez et à la
barbe des policiers, visiblement
débordés. Une centaine d’indi-
vidus soupçonnés d’avoir pris
part à ces attaques ont été ar-
rêtés tandis que les médias
s’alarmaient de la montée du
sentiment anti-migrants parmi
la population.

Attaque xénophobe plutôt rare
en Turquie

En réalité, de telles attaques
xénophobes sont plutôt rares
en Turquie, surtout si on les
rapporte au nombre total de ré-
fugiés – légaux et illégaux –
présents dans le pays, soit 5
millions, selon M. Erdogan, et à
la population du pays : 82 mil-
lions d’habitants. Jusqu’ici, le
gouvernement, avec le soutien
financier de l’Union euro-
péenne, n’a pas ménagé ses
efforts pour ouvrir aux « invités
syriens », bénéficiaires d’une
protection temporaire et non du
statut de réfugiés au sens de la
convention de Genève, les
portes des établissements sco-
laires et du système de santé.

Ces dernières années, l’hospi-
talité des Turcs semble avoir

atteint sa limite. Depuis 2016,
Ankara a érigé un autre mur le
long de sa frontière avec la
Syrie et n’accorde qu’au
compte-gouttes les permis de «
protection temporaire » aux
personnes qui fuient le chaos
syrien. « En général, les Turcs
sont plutôt bienveillants à notre
égard, mais il n’est pas rare
que certains nous apostro-
phent et nous disent de rentrer
en Syrie », explique Musa, un
réfugié installé à Ankara avec
sa famille et qui travaille en tant
que journalier dans le bâtiment.

M. Erdogan s’est dit récem-
ment « conscient du méconten-
tement causé par l’immigration
irrégulière », marquant ainsi la
distinction entre les réfugiés af-
ghans, privés de statut, et les
réfugiés syriens, tolérés et qui
finiront par rester. Ces neuf
dernières années, plus d’un
million de Syriens sont nés en
Turquie révèle l’ONG Mülteci
Destek Dernegi (association de
soutien aux réfugiés) dans un
bilan publié en 2021.

Elections, législatives et prési-
dentielle, prévues en 2023

Le mécontentement est attisé
par les partis d’opposition qui
reprochent au gouvernement le
laxisme de sa politique migra-
toire. Quelques semaines
avant les débordements xéno-
phobes d’Altindag, Kemal Kiliç-
daroglu, le chef du Parti
républicain du peuple (CHP,
kémaliste), qui se pose en rival
de M. Erdogan en vue des
élections, législatives et prési-
dentielle, prévues en 2023,
avait promis, une fois de plus,
de « renvoyer les Syriens chez
eux » si son parti venait à rem-
porter les élections.
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September 3, 2021
By Bobby Ghosh / Bloomberg

After Afghanistan, Biden Shouldn’t 
Abandon Iraq Too

As Afghans grapple with
fear and uncertainty in
the wake of the U.S.

military pullout from their coun-
try, Iraqis are beginning to
wonder if it will be their turn
next.

The Biden administration, dou-
bling and tripling down on the
president’s defense of his Af-
ghanistan withdrawal, has
been deploying Washington’s
current catchphrase, “forever
wars,” as well as invoking old
shibboleths about the “national
interest.” Pursuing the latter, so
the theory goes, requires end-
ing the former.

Iraq, where the U.S. military
presence is now in its 18th
year, may seem like another
“forever war,” but prolonging
that presence is a necessary
condition for a number of inter-
locking American objectives,
including preserving the coun-
try’s fragile peace, protecting
Middle Eastern allies, prevent-
ing the resurgence of the Is-
lamic State and interdicting the
malign influence of Iran.

These are all manifestly in the
American national interest.   

Does Biden see this? Let’s
hope so. The president has a
history of woolly and reckless
ideas about the Middle East —
as a senator, he endorsed a
proposal to “soft-partition” Iraq
along ethnic and sectarian
lines, giving little thought to
whether Iraqis wanted to be
subdivided in that way. Thank-
fully, he has refrained from air-
ing such views since entering
the White House.
Unlike in the case of Afghani-

stan, where the president over-
ruled the Pentagon’s argument
for maintaining a military foot-
print, he has apparently been
persuaded that Iraq is a differ-
ent matter. Instead of with-
drawing all U.S. troops, he has
decided their mission will
morph from combatting
enemies to helping the Iraqis to
do the job.

This is a deft bit of legerde-
main, allowing both Biden and
Iraqi Prime Minster Mustafa al-
Kadhimi to appease domestic
constituencies that are clamor-
ing for a full American exit. The
U.S. president can pretend
that, even if he hasn’t brought
the troops “back home,” he has
taken them out of the frontline;
and Kadhimi, in the run up to a
general election, can placate
Iran-backed militias and politi-
cal parties that want the Amer-
icans gone. 

The continued U.S. military
presence will not only improve
the skills of the Iraqi security
services; it will also bolster the
morale of soldiers who, much
like their Afghan counterparts,
have for years carried much of
the burden — and paid much
of the human cost — of fighting
terrorist groups in their country.
Not even Biden could accuse
the Iraqis, as he shamefully did
the Afghans, of  being unwilling
“to fight for themselves.”

Nor could he argue that U.S.
forces in Iraq are in imminent
danger: There is no Taliban-
like force on the verge of taking
over Baghdad. That, too, is in
large part a testament to the
qualities of the Iraqi fighting
forces. They were the ones,

with U.S. assistance, who re-
covered territory lost to the Is-
lamic State, and they’re the
ones keeping the terrorists, still
at large, from making a come-
back.

But the American involvement
is crucial to defending the Iraqi
military from other threats.
Having U.S. units embedded
with Iraqi national forces, espe-
cially the elite forces, keeps
them from being infiltrated and
taken over by Tehran’s proxy
militias. The Americans also
prevent sectarian and ethnic ri-
valries within the armed serv-
ices — between Kurds and
Arabs, say — from getting out
of hand.

The U.S. military presence in
Iraq is crucial for the pursuit of
American interests in the wider
neighborhood, too. The Syrian
Kurds, who have been allies in
the fight against the Islamic
State, are supplied through
northern Iraq. Kurds on both
sides of the border, having cast
their lot with the U.S., have
been shaken by the pullout in
Afghanistan.

Others in the neighborhood
have cause to celebrate the
events in Kabul, and hope they
will soon be repeated in Erbil
and Sulaymaniyah, the major
Iraqi-Kurdish cities, and Bagh-
dad. Hezbollah, for instance,
would welcome the removal of
U.S. forces. Its supplies of
arms from Iran — which enable
the terrorist group to dominate
Lebanon, fight for the Syrian
dictator Bashar al-Assad and
and menace Israel — could
then be greatly be increased.
As my colleague Zev Chafets

has pointed out, Biden’s Af-
ghanistan withdrawal already
has Israel looking nervously
over its shoulder. A withdrawal
from Iraq would leave Amer-
ica’s most important ally in the
Middle East exposed to even
greater danger from the impla-
cable hatred of the Islamic Re-
public.

Other allies in the region, such
as Saudi Arabia and the United
Arab Emirates, have recently
taken to hedging their bets by
parleying with Iran, and Iraq
has emerged as their main in-
termediary. Kadhimi’s qualifica-
tions as an honest broker rest
on his being equidistant from
Iran and the Arab states. But
take the U.S. out of the picture,
and there’s every likelihood
that the prime minister be-
comes a puppet of Tehran.
Rather than being a place
where the Iranians and Gulf
Arabs can confer, Iraq would
quickly turn into an area of con-
testation, with destabilizing ef-
fects across the region.

Even a White House keen to
“pivot” away from the Middle
East must see that this would
go directly against the Ameri-
can national interest. Here’s
hoping Biden doesn’t succumb
to his reckless tendencies —
and stays the course in Iraq.

This column does not nec-
essarily reflect the opinion of
the editorial board or Bloom-
berg LP and its owners.

Bobby Ghosh is a Bloom-
berg Opinion columnist. He
writes on foreign affairs, with
a special focus on the Middle
East and Africa.
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September 03, 2021

Iran must halt execution of Kurdish 
prisoner: UN rights experts

The imminent execu-
tion of an Iranian Kur-
dish prisoner must be

halted and his death sen-
tence repealed, UN-appoin-
ted independent human
rights experts said on Fri-
day. 

Their appeal follows serious
concerns that Heidar Ghor-
bani did not receive a fair
trial and was tortured during
pre-trial detention. 

He was arrested in October
2016 in connection with the
alleged killing of three men
affiliated to Basij paramili-
tary forces and no informa-
tion was provided to Mr.
Ghorbani’s family on his
whereabouts until three
months later.  

In a statement, the rights
experts said that they were
“seriously concerned” that
the 48-year old’s confession
was forced as a result of tor-
ture and ill-treatment.  

They also expressed
concerns that he had been
denied access to a lawyer
during the investigation, and
that later his attorney did
not have full access to his
case file during the trial.  

“Allegations of torture and
confessions extracted
under duress are extremely
concerning, as is the fact
that these allegations did
not lead to any investigation
and appear not to have
been considered by the
Court during his trial”, the
experts said.

Charging, convicting and
sentencing

In October 2019, a Criminal
Court convicted Mr. Ghor-
bani of aiding and abetting
murder, attempted kidnap-
ping and assisting the per-
petrators of the attack to
escape.

He was sentenced to 118
years and six months in pri-
son.

The following January, a
Revolutionary Court in Kur-
distan Province convicted
him of an armed rebellion
against the State, called
baghi, and sentenced him
to death – despite the
court’s acknowledgement in
the verdict that Mr. Ghor-
bani was never armed.

Charges denied

Iran’s Criminal Code stipu-
lates that to establish the
crime of baghi, the defen-
dant must be a member of

an armed group and perso-
nally resort to arms.

During his trial, Mr. Ghor-
bani denied all charges, sta-
ting that he was not a
member of a Kurdish politi-
cal organization and never
had a weapon when the vic-
tims were killed, the rights
experts noted. 

In August 2020, Iran’s Su-
preme Court upheld the
death sentence and rejec-
ted Mr. Ghorbani’s requests
for a judicial review in Sep-
tember 2020 and again in
August 2021.

His sentence may be car-
ried out at any time.

Below legal threshold

“Many foundational guaran-
tees of fair trial and due pro-
cess enshrined in
international human rights
law appear to have been
violated”, the independent
human rights experts said.

They described it “regret-
table” that the Government
continues to issue death
sentences and “particularly
concerning” when the
crimes do not meet the
threshold as required by in-
ternational law.

Moreover, the experts found
it troubling that “courts
continue to issue death sen-
tences in trials that not only
breach international fair trial
standards, but even domes-
tic law and due process
guarantees”.

We call on Iran to impose
an immediate moratorium
on executions -- UN experts 

“Once again, we call on Iran
to impose an immediate
moratorium on executions
and commute all death sen-
tences”, they stated.

The UN experts had pre-
viously raised concerns with
the Government about
death sentence and fair
trials violations against Mr.
Ghorbani, which were res-
ponded to with comments.

Click here for the names of
the nine UN experts who
endorsed the statement.

Special Rapporteurs and in-
dependent experts are ap-
pointed by the
Geneva-based UN Human
Rights Council to examine
and report back on a speci-
fic human rights theme or a
country situation. The ex-
perts are not UN staff, nor
are they paid for their work.

Foundational guarantees of fair trial and due process are enshrined in
international human rights law. 
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UN experts call on Iran to halt execution
of Kurdish political prisoner

The UN Office of the High
Commissioner for
Human Rights (OHCHR)

reported today that a group of
UN human rights experts have
called on the Islamic Republic
of Iran to overturn the death
sentence of the Kurdish politi-
cal prisoner Heidar Ghorbani
and to grant him retrial as there
were serious concerns about
the unfairness of his trial.

“The Iranian authorities must
immediately halt the execu-
tion of Heidar Ghorbani and
annul the death sentence
against him and grant him a
retrial in compliance with their
international obligations”, the
OHCHR report cited the ex-
perts as saying.

In February 2020, Branch 1
of the Islamic Revolutionary
Court in Sanandaj sentenced
Ghorbani to death on
charges of “armed rebellion
against the state” (baghi)
through his alleged member-
ship in the Democratic Party
of Iranian Kurdistan (KDPI).

The experts have expressed
concerns about reports that
Ghorbani was forced to con-
fess under torture, was de-
nied access to a lawyer at the
time of investigation, and that
his lawyer was not given full
access to his case file during
the trial.

“We are seriously concerned
that Mr Ghorbani’s eventual
confession was forced as a
result of torture and ill-treat-
ment”, the experts said.

The experts also called on
the Islamic Republic of Iran to
commute all death sentences
in the country.

Background

In October 2016, Iranian se-
curity forces arrested Heidar
Ghorbani, a resident of Ka-
myaran. They interrogated
and tortured him for several
months in the detention
centre of the Ministry of Intel-
ligence in Sanandaj to obtain
forced confessions.

In March 2018, Iranian state-

owned Press TV published
the forced confessions.
On 7 October 2019, Branch 1
of the Criminal Court of Sa-
nandaj sentenced Ghorbani
to 90 years in prison and 200
lashes.
In February 2020, Branch 1
of the Islamic Revolutionary
Court in Sanandaj sentenced
Ghorbani to death on
charges of “armed rebellion
against the state” (baghi)
through “membership in the
Democratic Party of Iranian
Kurdistan (KDPI)”.

On 5 August 2020, Branch 27
of the Supreme Court upheld
the ruling and rejected the
prisoner’s appeal for a retrial.

Ghorbani’s lawyer, Mr Nik-
bakht, has denied the accu-

sations against his client and
said: “The Islamic Revol-
utionary Court of Sanandaj
has sentenced Heydar Ghor-
bani to death on charges of
armed rebellion against the
state”, said Mr Nikbakht, ad-
ding that “The condition for
committing the crime of
armed rebellion against the
state (baghi) is membership
in an armed group and the
use of weapons against the
Islamic Republic [of Iran]. My
client has not made any con-
fession in this regard, even in
the difficult and painful cir-
cumstances he has experi-
enced, and the only evidence
to prove this accusation is the
claims of the offices of the in-
telligence ministry in Sanan-
daj and Kamyaran.”
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Un enfant a été tué par un véhicule blindé
de l’armée turque à Sirnak

Vendredi soir, un enfant
est mort dans un acci-
dent impliquant un véhi-

cule blindé appartenant aux
forces de sécurité turques.
Mihraç Miroğlu, âgé de sept
ans, a été percuté par un véhi-
cule blindé dans le quartier de
Turgut-Özal, dans le district
d’Idil de la province de Sirnak
alors qu’il descendait la rue à

vélo. Il a succombé à ses bles-
sures à l’hôpital.

L’enfant a été enterré après une
autopsie. Des centaines de per-
sonnes ont assisté aux funérailles
au cimetière de Şex Hesan, dont
les dirigeants du HDP.

1 900 euros pour une vie hu-
maine

Les véhicules blindés de l’ar-
mée et de la police circulent
généralement à toute vitesse
dans les zones résidentielles et
les agglomérations kurdes,
provoquant souvent des meur-
tres par négligence ou inten-
tionnels de passants, y
compris d’enfants qui jouent.
La plupart de ces meurtres res-
tent impunis. Le sous-officier,

qui a délibérément renversé
Pakize Hazar, 85 ans, à Lice,
dans la province d’Amed, le 14
juin 2017, a été initialement
condamné à une peine d’em-
prisonnement pour « homicide
par négligence grave », mais
cette peine a été convertie en
une amende d’environ 1 900
euros.

06 Septembre 2021

Iran : Plus de 406.900 décès dus au
coronavirus - NCR Iran

La faculté de médecine
Beheshti : en raison du
manque de contrôle et de

la forte circulation du Covid-19
dans le pays, l’entrée des va-
riantes « Lambda » et « Mu »
est possible. (Agence Mehr, 5
septembre 2021)

· La Maison des Infirmières :
Dans notre pays, la vie hu-
maine ne vaut rien. 100 à 150
infirmières quittent le pays
chaque mois faute de soutien.
(Quotidien Jahan Sanat, 5 sep-
tembre 2021)

· Le directeur général des ci-

metières de la ville de Tabriz :
Le nombre de décès dus au
coronavirus à Tabriz a quadru-
plé pour atteindre 30 per-
sonnes par jour. Il est difficile
de fournir des services à la
banlieue de Tabriz en raison du
grand nombre de défunts.
(Agence de la radiotélévision
officielle, 5 septembre 2021)

· La faculté de médecine de
Kermanchah : hier soir 333 pa-
tients ont été admis et le nom-
bre d’hospitalisations a atteint
les 1567. (Agence Isna, 5 sep-
tembre 2021)

· La faculté de médecine d’Is-
pahan : à l’exception de Ka-
chan et Aran-e-Bidgol, il y a
3481 malades du coronavirus
hospitalisés, dont 499 en soins
intensifs et 50 patients sont dé-
cédés ces dernières 24
heures. (Agence Mehr, 5 sep-
tembre 2021)

L’Organisation des Moudjahi-
dine du peuple d’Iran
(OMPI/MEK) a annoncé ce 5
septembre 2021 que le nom-
bre de décès dus au coronavi-
rus dans 547 villes iraniennes
est supérieur à 406.900.

Le bilan des morts dans les
provinces est le suivant : Téhé-
ran 95.546, Khorasan-Razavi
31.185, Ispahan 26.810, Khou-
zistan 25.031, Mazandaran
15.710, Fars 14.564, Azerbaïd-
jan oriental 14.543, Azerbaïd-
jan occidental 14.328, Guilan
14.070, Alborz 11.858, Qom
11.260, Kerman 10.547, Go-
lestan 9570, Hamedan 7838,
Markazi 7633, Kermanchah
7108, Hormozgan 7045, Yazd
6978, Kurdistan 6367, Ardebil
5090, Qazvine 4469, Zandjan
4055 et Chaharmahal-Bakh-
tiari 3150.
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By Evrim Kepenek

Who will protect Kurdish children from 
armored vehicles? 

Let's give the world to the
children just for one day

like a balloon in bright and
striking colours to play with
let them play singing among
the stars
let's give the world to the
children
like a huge apple like a warm
loaf of bread
at least for one day let them
have enough
let's give the world to the
children
at least for one day let the
world learn friendship
children will get the world from
our hands
they'll plant immortal trees..."

- Nazım Hikmet Ran

On June 7, 2016, 6-year-old
Bünyamin Bayram was hit by
an armored vehicle and lost his
life in Cizre district in Şırnak.

On July 24, 2016, 4-year-old
Taha Kılıç, who was run over
by an armored vehicle in front
of the İpekyolu District Security
Directorate in central Van prov-
ince, lost his life.

In Şırnak's Cizre, an armored
police vehicle hit 5-year-old
Hakan Sarak. The police fled
the scene and Sarak died of
blood loss.

On February 9, 2017, 7-year-
old Berfin Dilek lost her life
after being hit by an armored
police vehicle in Mardin's
Dargeçit.

On August 2, 2018, 7-year-old

Raşid Oso from Syria was hit
by an armored vehicle and lost
his life in İstanbul's
Okmeydanı.

On September 13, 2019, 6-
year-old Efe Tektekin, who was
run over by an armored vehicle
that was underway on Emek
Street, lost his life in central
Bağlar district in Diyarbakır
province.

On October 19, 2017, 6-year-
old Felek Baturlost his life after
being hit by an armored vehicle
in Siirt's Çal Neighborhood.

According to the June 2019 re-
port of the Human Rights As-
sociation (İHD) Diyarbakır
Branch, at least 63 armored
vehicle crashes took place be-
tween the years of 2009 and
2019.

In writing this article, I have
only cited the names of the
children whose passing was
documented in that report. Last
Friday (September 3), another
name, that of Mihraç Miroğlu,
was added to the list.

Mihraç lived in Şırnak. While
he was riding his bike on the
street where he lived, he was
hit by an armored vehicle and
lost his life.

If you are to ask about the legal
proceedings about these
deaths, let me summarize
them in one word: Impunity...

Let me give you a concrete
example...

In 2017, again in Silopi in Tur-
key's Kurdish-majority Şırnak
province for some reason, an
armored vehicle hit a house
and caused the death of 7-
year-old Muhammed Yıldırım
and 6-year-old Furkan Yıldırım.

In the trial over the death of the
children, armored vehicle's
driver and police officer Ö.Y.
and his superior M.M. had their
8th and final hearing at the
Cizre 2nd Heavy Penal Court
on May 2, 2019.

At the hearing, the lawyers of
the Yıldırım Family were lash-
ing out... At the justice that was
not served and at the report
that concluded that the police
officers had been "partly negli-
gent at the lower limit"...

Striking remarks were made by
defendant police officer Ö.Y. at
the hearing. Ö.Y. said that he
was back on his duty and re-
quested that his supervised re-
lease be lifted. The court
accepted his request and lifted

his obligation to give a signa-
ture as part of judicial control
measures.

Yes, the officers who were put
on trial for causing the death of
Muhammed and Furkan are
free today, just as they were
yesterday..

There is still no clear informa-
tion about the officers who
were driving the armored ve-
hicle that caused the death of
Mihraç.

We will wait and see, we will
follow it up.

Otherwise, we will be unable to
do anything more than what
Nazım Hikmet once wrote in
one of his poems:

"let's give the world to the
children
at least for one day let the
world learn friendship
children will get the world from
our hands
they'll plant immortal trees..."

Photo: Mezopotamya Agency (MA)
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Par Léia Santacroce 

"9 jours à Raqqa" au cinéma : maire kurde
de la ville, "Leïla Mustapha est une étoile

dans la longue nuit syrienne"

Alors que s'ouvre ce mer-
credi, à Paris, le procès
des attentats du 13 no-

vembre 2015, commandités à
l'époque depuis la cité sy-
rienne de Raqqa, ancienne ca-
pitale autoproclamée de l'Etat
islamique, un documentaire
sort en salle sur Leïla Musta-
pha, épatante présidente kurde
du Conseil civil qui se démène
pour rebâtir sa ville.

Avant de se rendre au nord de
la Syrie, elle avait prévenu son
éditeur : pas dit qu'elle revien-
drait de Raqqa avec de quoi
nourrir un livre. Après neuf
jours sur place auprès de Leïla
Mustapha, co-présidente du
Conseil civil de la ville, la jour-
naliste et écrivaine Marine de
Tilly a rapporté un portrait paru
chez Stock (La femme, la vie,
la liberté), et un documentaire,
9 jours à Raqqa, en salle ce 8
septembre, qui faisait partie de
la sélection Cannes 2020.

"Le film est le journal de bord
de ces neuf jours passés sur le
terrain pour l'écriture du livre",
détaille Xavier de Lauzanne, le
réalisateur. C'est lui qui, par
l'intermédiaire d'un ami
commun, s'est greffé à l'aven-
ture avec caméra et preneuse
de son pour y tourner le pre-
mier volet d'une trilogie consa-
crée à la vie après Daech.

C'était en février 2019, un peu
plus d'un an après la libération
de l'ancienne capitale autopro-
clamée de l'Etat islamique par
les Forces démocratiques sy-
riennes, coalition arabo-kurde
à domina¬tion kurde.

Kurde, syrienne, musulmane,
trentenaire, ingénieure et non-
voilée, L ïla Mustapha est co-
maire de la ville depuis 2017
(elle partage le poste avec un
homme arabe, conformément
aux règles des conseils civils
de la région du Nord et de l'Est
de la Syrie). Elle se démène
pour reconstruire sa ville, celle
d'où les attentats du 13 novem-
bre 2015 avaient été comman-
dités. Un défi titanesque qu'elle
relève avec un calme et une
détermination qui appellent le
respect, et qui ont immédiate-
ment convaincu le trompettiste
franco-libanais Ibrahim Maa-
louf de composer la musique
du film pour ses "frères syriens
et ses sœurs syriennes". 

Rencontre avec les auteurs de
ce portrait lumineux.

GEO : Comment présenteriez-
vous Leïla Mustapha ?

Marine de Tilly : C'est une
sorte de gifle émancipatrice au
visage du Moyen Orient. C'est
une femme courageuse pleine

d'espoir et de volonté, qui est
en train de faire de Raqqa - où,
il y a trois ans, on était au
Moyen Age islamiste - un labo-
ratoire de démocratie inédit
non seulement en Syrie, mais
partout au Moyen Orient. La
première image qui me vient
quand je pense à elle, c'est
une sorte de lumière, d'étoile,
dans la longue nuit syrienne.

Pourquoi neuf jours ?

Xavier de Lauzanne : Parce
que c'est à la fois beaucoup et
pas beaucoup. Il fallait rester
suffisamment pour que Marine
(de Tilly) puisse récolter les
infos nécessaires pour son
livre, et il ne fallait pas rester

davantage pour des questions
de sécurité. Au bout de neuf
jours, on était déjà largement
identifiés dans la zone. C'était
un peu plus d'un an après la li-
bération, la ville n'était pas en-
core complètement sécurisée,
donc il ne fallait pas s'éterniser.

Marine de Tilly : Neuf jours, là-
bas, c'est déjà beaucoup.
Enfin, très peu pour faire ce
qu'on avait à faire, mais d'ordi-
naire, on y reste beaucoup
moins. On avait dans l'idée d'y
retourner, mais on n'a pas pu à
cause des offensives turques
au nord du pays. Donc a dû
faire le livre et le film avec nos
neuf jours dans notre escar-
celle.

Leïla Mustapha n'avait que 29 ans, en 2017, quand elle a pris la prési-
dence du Conseil civil de Raqqa. © Jean-Matthieu Gauthier 
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Par Damien Boone

Marine de Tilly, journa-
liste et écrivaine, a
neuf jours, pas un de

plus, pour faire le portrait de
Leïla Mustapha, devenue à 30
ans la maire (kurde) de Raqqa
après la défaite de Daech. Le
documentariste Xavier de Lau-
zanne l’accompagne dans
cette tentative urgente et péril-
leuse.

Quoi de plus respectable que
de vouloir mettre en lumière
une femme courageuse, de se
pencher sur une ville meurtrie
? 9 Jours à Raqqa nous perd
hélas dans le traitement qu’il

fait de son sujet, sans doute en
voulant trop bien faire. Images
d’archives des révolutions
arabes et de la guerre en Syrie
(sans qu’on sache précisé-
ment, parfois, ce qu’on re-
garde), parole souvent
convenue de l’interviewée (et
on peut comprendre sa pru-
dence), images esthétisantes
des ruines sur fond de trom-
pette d’Ibrahim Maalouf… Les
moments marquants sont trop
rares : l’interview de la jeune
femme, malade et fatiguée, qui
baisse enfin la garde, le dîner
chez ses parents. On a l’im-
pression, et le regret, de pas-

ser à côté de Leïla Mustapha
et de la réalité de Raqqa. Neuf

jours n’étaient peut-être pas
suffisants.

Sortie ciné: « 9 jours à Raqqa »*,
portrait d’une maire courage

Gros plan sur Leïla Mustapha, la maire (kurde) de Raqqa, après la défaite
de Daech. Un documentaire doté de trop rares moments marquants.

En salles ce mercredi.

Leïla Mustapha est devenue à 30 ans la maire de Raqqa après la défaite
de Daech. Photo Jean-Matthieu Gautier

07 septembre 2021 

Le régime iranien tue un kolbar

Les forces armées du ré-
gime iranien ont tué lundi
un Kolbar dans la zone

frontalière de  Hecî Omran
entre le Sud-Kurdistan (Irak) et
l’est-Kurdistan (Iran)

Selon Kolbernews, Mihemed
Xalid Ebdullahzadeh, père de
deux enfants qui travaillait
comme kolbar, a été pris pour
cible par les forces du régime
iranien sur les hauteurs d’Hecî 

Omran et a perdu la vie dans
la région kurde de Piranşar
dans l’est du Kurdistan.

L’Association des droits de
l’Homme du Kurdistan (KMMK)
a récemment publié son
rapport sur les violations des
droits dans les régions kurdes
d’Iran pour le mois d’août. Au
moins 5 kolbars ont été tués et
36 blessés en août.
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Par Hélène Sallon

En Syrie,
le retour à très haut risque des réfugiés

Al’été 2019, la Syrie ne vi-
vait plus au rythme sou-
tenu des combats, après

la reconquête des deux tiers du
pays par le régime de Bachar Al-
Assad. Au Liban, la vie était déjà
misérable et le climat délétère
pour les réfugiés syriens. Alors,
Noor (le prénom a été changé) a
décidé de rentrer dans son pays
avec son fils et sa fille, sans pen-
ser qu’elle s’exposerait de nou-
veau aux horreurs de la guerre.
A son arrivée au poste-frontière
d’Al-Baqia-Tall Kalakh, au nord
du Liban, l’officier syrien lui assène
pourtant : « Pourquoi as-tu quitté
la Syrie ? Parce que tu n’aimes
pas Bachar Al-Assad et que tu
n’aimes pas la Syrie ? Tu es une
terroriste… La Syrie n’est pas un
hôtel que tu quittes et réintègres
quand tu le désires. » Après
l’avoir accusée d’envoyer des
armes en Syrie et de se prostituer,
il l’a violée, ainsi que sa fille de 5
ans, puis les a prises en photo,
nues.

La guerre, la violence et la ré-
pression du régime Assad ont
déplacé 13,3 millions de Syriens
depuis 2011, dont 6,6 millions
ont trouvé refuge dans les pays
limitrophes, et certains en Europe.
Elles ont rattrapé ceux qui, de
gré ou de force, ont pris le chemin
du retour. Détentions arbitraires,
torture, viols et violences
sexuelles, disparitions forcées :
dans un rapport publié mardi 7
septembre, l’organisation Amnesty
International a documenté 66 cas
de violations graves des droits
de l’homme commises par les
autorités syriennes entre mi-2017
et le printemps 2021, à l’encontre
de réfugiés revenus dans leur
pays, dont 13 enfants et 15
femmes, comme Noor et sa fille.

« Les cas concernent des zones
géographiques différentes et s’ins-
crivent dans une tendance d’abus
observés depuis le début du conflit
en Syrie. On en conclut qu’il y a
un risque réel de persécution des
réfugiés qui rentrent en Syrie, lié
à la perception de ce groupe par
les autorités. Ce risque est le cri-
tère qui qualifie les réfugiés à la
protection dans le cadre de la
convention de Genève de 1951,
au titre de l’obligation internatio-
nale de non-refoulement »,
commente Marie Forestier, coor-
dinatrice du rapport. Ce constat
corrobore les alertes répétées
d’organisations syriennes sur la
poursuite de violations flagrantes
des droits humains par les auto-
rités. Selon le Centre de docu-
mentation des violations en Syrie,
en 2020 et 2021, 82 013 civils
ont été détenus, 3 363 enlevés
et 3 585 ont disparu.

« Ne rentrez pas »

L’enquête menée par Amnesty
International révèle que les au-
torités de Damas nourrissent une
suspicion, voire un désir de ven-
geance, envers ceux qui ont quitté
le pays, vus comme des « terro-
ristes », au même titre que les
membres de l’opposition. La tor-
ture et les mauvais traitements –
dont le viol et les violences
sexuelles documentés dans 14
de punir. Les détentions arbitraires
ont lieu dans la foulée du retour
ou sur convocation, jusqu’à dix
mois plus tard. Plus de 25 per-
sonnes ont ainsi été arrêtées
pour « terrorisme », soit parce
qu’elles étaient originaires de
zones sous contrôle de l’opposi-
tion, soit parce que leurs proches
étaient suspectés. Certaines ont
été détenues plusieurs mois hors
de toute procédure légale. Dix-

sept personnes ne sont pas ré-
apparues depuis leur disparition
forcée.
« Dites aux gens de ne pas re-
venir en Syrie. Ne rentrez pas.
Je suis rentrée et je le regrette.
La réconciliation est un énorme
mensonge », témoigne Aya (le
prénom a été modifié), qui a été
violée à son retour de Turquie,
en 2017, et n’a plus revu son fils
depuis, victime de disparition for-
cée. La peur d’une nouvelle dé-
tention a entraîné l’exil de nou-
veau de 23 des 66 cas étudiés.
En mars, le Haut-Commissariat
aux réfugiés (HCR) des Nations
unies a lui-même estimé que «
les conditions restent peu pro-
pices pour organiser de larges
opérations de rapatriement sé-
curisées, dignes et durables ».
Alors que 280 000 Syriens sont
officiellement rentrés entre 2016
et mai 2021, selon les estimations
de l’ONU, l’enquête du HCR a
révélé que seuls 2,4 % des réfu-
giés ont l’intention de rentrer dans
l’année à venir, bien que 70 %
d’entre eux espèrent le faire un
jour.

Ce constat va à l’encontre des
gages que dit vouloir donner le
régime syrien – et son allié russe
– pour permettre le retour des
réfugiés. Ce discours, destiné à
normaliser sa reconquête du pays
et à obtenir le soutien des bailleurs
de fonds internationaux pour la
reconstruction, trouve un écho
dans certains pays. Le Liban, où
vivent 1,5 million de réfugiés sy-
riens dans une grande pauvreté
et sans accès aux services de
base, a ainsi renvoyé plus de 6
000 Syriens entrés illégalement
dans le pays, entre avril 2019 et
fin 2020. Et, même dans le cadre
des procédures de retour orga-
nisées depuis le Liban, ou depuis

le camp de Rukban, à la frontière
jordanienne, certains ont été dé-
tenus au retour, après avoir pour-
tant fait l’objet de contrôles de
sécurité en amont par les autorités
syriennes.

Durcissement en Europe

Malgré cette situation, au sein
de l’Union européenne (UE), Co-
penhague et Stockholm ont
commencé à revoir le régime de
protection accordé aux réfugiés
syriens. Le Danemark, qui ac-
cueille 20 000 réfugiés syriens,
est devenu le premier pays mem-
bre de l’UE à restreindre ainsi
l’accès au permis de résidence
des demandeurs d’asile venant
de régions considérées comme
sécurisées, comme Damas et sa
région. Entre janvier et juin, 402
permis de résidence ont été retirés
ou non renouvelés. La commis-
sion d’appel pour les réfugiés a
confirmé, à ce stade, la position
de retour pour 48 d’entre eux.

Amnesty International observe
aussi un durcissement des condi-
tions d’accès au statut de réfugié
dans d’autres pays membres de
l’UE, dont la France. « Les diri-
geants européens considèrent
que, les hostilités allant en se ré-
duisant, la guerre est finie. Mais
les opérations militaires ne sont
pas le seul risque encouru par
les Syriens, souligne Marie Fo-
restier. Le gouvernement, qui est
responsable d’un grand nombre
de violations des droits de
l’homme et de crimes de guerre
depuis le début du conflit, est
toujours en place. Le respect des
droits de l’homme doit être un
critère considéré par les gouver-
nements européens pour accor-
der ou maintenir le statut de ré-
fugié aux gens qui ont fui. »

Détentions arbitraires, torture, viols, disparitions…
L’ONG Amnesty International dénonce dans un rapport les persécutions dont

sont victimes les exilés qui reviennent dans le pays. 
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Kurdistan’s Weekly Brief September 7, 2021
Iran
The Commander of the Islamic
Revolutionary Guard Corps Ground
Forces (IRGCGF), Brigadier Gen-
eral Mohammad Pakpour, warned
Iraqi Kurds to stay away from the
bases and offices of Iranian Kurdish
opposition parties. Pakpour also
claimed previous Iranian warnings
to the Kurdistan Regional Gov-
ernment (KRG) regarding the ac-
tivities of opposition groups on
Iraqi soil had gone “unheeded.”
Many Kurds are interpreting Pak-
pour’s recent statements as an
indication Iran plans to carry out
further operations on Iraqi territory.
In 2018, the Iranian regime
launched a ballistic missile strike
on the headquarters of two Kurdish
opposition parties in Koya that
killed at least 18 and wounded
more than 50. 

Iranian security forces showcased
the regime’s commitment to ex-
tinguishing Kurdish political rights
by arresting Mohammed Rasaie
in Marivan, Jabar Pishahang in
Oshnavieh (Shinno), and five
members of a family in Nagadeh.
The Hengaw Organization for
Human Rights claimed Iranian au-
thorities shot and wounded two
members of the family detained
during the Nagadeh raid, Assad
Ramin and Dawood Rahimi. At
the same time, a criminal court in
Bokan affirmed a Kurdish activist
named Jalal Wafaie’s five-month
prison sentence.

Iranian border guards shot and
killed a Kurdish border porter (kol-
bar) named Mohammad Abdul-
lahzada between Haji Omeran and
Piranshahr on Sunday. Iranian au-
thorities also wounded two kolbars
near Baneh on Saturday. Four ad-
ditional kolbars were injured on
Saturday when their vehicle flipped
over near Salasi Bawajani. 

Iraq
ISIS (Da’esh) intensified the tempo
of their attacks in the “Disputed
Territories” last week. On Saturday,
Da’esh terrorists sprung a complex

ambush near Rashad, south of
Kirkuk, that killed 13 Iraqi police
officers, wounded at least five,
and destroyed three police ve-
hicles. A second Da’esh attack on
an army checkpoint southeast of
Mosul killed three Iraqi soldiers
and wounded one on Sunday.
Concurrently, Da’esh operatives
kidnapped a resident of Kirkuk
Governorate’s Sha’al village on
Wednesday. In response to
Da’esh’s recent mini-offensive,
Iraqi Prime Minister Mustafa al
Khadimi chaired an “urgent” Na-
tional Security Council meeting
and was quoted as saying, “Some-
times mismanagement and negli-
gence of military leaders results
in some security breaches.” 

On Sunday, the Kurdistan Region
Security Council (KRSC) an-
nounced the arrest of a five-man
Da’esh cell in Erbil. According to
the KRSC statement and the ter-
rorists’ confession, the cell, which
included two members under the
age of 18, was organized by
Da’esh’s intelligence organization
(Emni) and planned to smuggle
IEDs into Erbil for use against for-
eigners and crowded venues like
markets. 

The mayor of Duhok Governorate’s
Amedi District, Warshen Salam,
informed Rudaw that Turkish artil-
lery fire wounded two off-duty
Peshmerga members, Haji Abdul-
lah and Sabir Abdullah, while they
were fishing near Shiladeze on
Thursday. Meanwhile, a Kurdistan
Workers’ Party (PKK) media outlet
released footage of Turkish attacks
on caves and claimed the Turks
were using chemical weapons.
Furthermore, a Turkish drone strike
on the Makhmour refugee camp
caused material damage. Turkey’s
ongoing invasion of Iraqi Kurdistan
has killed dozens of civilians, dis-
placed thousands, and increasingly
looks like it will result in a per-
manent Turkish military presence
in Iraq. 

Several lawmakers from Turkey’s

main opposition party, the Repub-
lican People’s Party (CHP), visited
Iraq’s Kurdish region and met with
senior KRG officials and repre-
sentatives from Kurdish political
parties, including former President
of Kurdistan Region and current
leader of the Kurdistan Democratic
Party (KDP) Masoud Barzani. A
KRG statement claimed the two
sides discussed ways to strengthen
relations between Iraqi Kurdistan
and Turkey, while the CHP said
the visit was intended to bolster
its Middle East Peace and Co-
operation Organization’s (OBİT)
efforts to establish channels of
dialogue with Turkey’s neighbors
and achieve peace in the Middle
East. At the same time, the
Speaker of the House of Repre-
sentatives of Jordan, Abdul Mu-
neim al-Odat, traveled to Erbil and
met with several Kurdish officials.
Lastly, the European Union’s High
Representative of the Union for
Foreign Affairs and Security Policy,
Josep Borrell Fontelles, intends
to visit Iraqi Kurdistan this week. 

Syria
Turkey and its Islamist proxies
launched a barrage of attacks on
Syrian Democratic Forces (SDF)-
controlled territories near Ain Essa,
Manbij, Giri Spi, and Zargan that
injured at least one civilian. An
IED explosion in Afrin killed another
civilian and wounded several more.
Moreover, the London-based Syr-
ian Observatory for Human Rights
(SOHR) reported Turkish proxies
in occupied Afrin are still looting
Kurdish-owned homes and arbi-
trarily arresting civilians. Turkey
and its proxies also remain com-
mitted to changing the demography
of the area and are building new
settlements on lands previously
owned by displaced Kurds. 

A Da’esh IED killed a 14-year-old
boy and injured two of his siblings
on a farm in Deir Ez Zor Governo-
rate’s al Azba town. Da’esh oper-
atives on motorcycles then killed
an SDF member in Darnaj on
Monday. That said, Kurdish security

forces (Asayesh) captured a
Da’esh terrorist east of Deir Ez
Zor during a joint operation with
the US-led coalition. 
• Syrian Democratic
Council (SDC) Co-chair Ilham
Ahmed gave an interview to al
Sharq al Awsat and called for Syr-
ian opposition parties to “engage
in efforts to unify the ranks of the
political opposition and form a po-
litical opposition body that repre-
sents everyone.” Ahmed went on
to say, “The US presence in Syria
guarantees a political solution.” 

Turkey 
A Turkish armored vehicle struck
and killed a 7-year-old Kurdish
boy named Mihraç Miroğlu in Adil
city on Saturday. A similar incident
in 2017 killed an 85-year-old
woman in Lice, but a Turkish court
forgave the offender when he
agreed to pay a fine of 2,255 USD. 

The Constitutional Court of Turkey
approved the People’s Democratic
Party’s (HDP) request for an ad-
ditional 30 days to prepare its de-
fense against the Turkish govern-
ment’s closure case that was orig-
inally scheduled for September 7.
The HDP is facing an 843-page
indictment filed by the ruling Justice
and Development Party (AKP) and
its ally, the Nationalist Movement
Party (MHP), that would implement
a ban on 451 politicians and freeze
the party’s assets. 

Turkish police broke up several
organizations’ attempt to hold a
“peace rally” commemorating
World Peace Day in Istanbul by
arresting more than 30 people, in-
cluding senior HDP members.
Turkish police also arrested a Kurd-
ish musician named Neset Güç-
men in Diyarbakir (Amed). Lastly,
a prosecutor in Amed demanded
a 30-year prison sentence for
former HDP lawmaker Çağlar
Demirel. Demirel has remained
imprisoned since receiving a 90-
month sentence for “membership
of a terrorist organization” in De-
cember 2016.  
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Webinar: What role does the United States and 
its allies have in addressing medical and mental
health support for the Kurdish and survivor com-
munities after the end of the combat mission in

Kurdistan and Iraq? 

On July 26, U.S. Presi-
dent Joe Biden an-
nounced that American

troops would end their combat
mission in Iraq by the end of
2021. The announcement left
more questions than answers
with many in fear about the po-
litical stability and the future of
economic and infrastructure
development in the region.

The Kurdish people have en-

dured decades of genocide,
rape, torture, forced religious
conversion, and loss of loved
ones to the Ba’ath Regime,
ISIS, and multiple other terro-
rists. This panel will take a nar-
row look at how the United
States and its allies can work
with local governments to
create programs that will pro-
vide necessary health, trauma,
and mental care support for
Kurdish people as they start to

navigate post-conflict settings
as a means of preventing fu-
ture conflict in the region.

The psychotherapy and health
programs at Jiyan Foundation
for Human Rights address the
root of post-conflict trauma and
provide a roadmap to stability
among various communities in
Kurdistan, Northern Iraq, and
Syria. Today Jiyan supports 9
treatment centers, a clinic for

Yazidi women and families, a
Healing Garden and mobile
teams helping survivors in 11
refugee and IDP camps and
nine regions throughout Kur-
distan, Iraq, & Syria. Since
2005 these programs have
supported over 100,000 sur-
vivors of trauma, terror, domes-
tic violence and human rights
violations in the region.”

07 septembre, 2021 

« La Turquie a brûlé 35 % des forêts 
du Kurdistan irakien »

Sarwar Qaradaxi, membre de
l’organisation Kurdistan Na-
ture, a annoncé que la Tur-

quie a brûlé plus de 626000
hectares de terres forestières au
Sud-Kurdistan, ce qui représente
35% des forêts.

L’État turc cible intentionnellement
la nature du Kurdistan lors de ses
attaques d’occupation auKurdistan.
Ces attaques, qui se poursuivent
depuis plusieurs années, ont dé-
vasté une vaste région. Sous cou-
vert de lutte contre le Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK),
l’État turc bombarde toutes les
montagnes, plaines et vallées du
Sud-Kurdistan (Nord de l’Irak).

Soulignant la dévastation des terres
boisées à la suite des attaques de
la Turquie contre le Sud-Kurdistan,
Sarwar Qaradaxi a déclaré : «

Selon de nombreux rapports, l’État
turc a eu recours aux armes chi-
miques 11 fois jusqu’à présent. Ces
armes utilisées contre les forces de
la guérilla portent aussi gravement
atteinte à la nature du Kurdistan. »

S’adressant à l’agence de presse
Hawarnews (ANHA), Sarwar Qara-
daxi a rappelé que les avions de
chasse de l’État turc ont bombardé
le Sud-Kurdistan 698 fois entre
2015 et fin 2019 et a ajouté : « Pen-
dant cette période, ils ont égale-
ment à 555 reprises mené des
attaques avec des obus d’artillerie.
Rien qu’en 2020, ils ont bombardé
le Sud-Kurdistan à 300 reprises. »

Exprimant que les bombardements
ont sérieusement dévasté la nature
du Kurdistan, Sarwar Qaradaxi a
poursuivi : « Toutes les créatures de
la nature ont été affectées par ces

attaques, qui ont également forcé
de nombreuses personnes à immi-
grer. L’agriculture, un moyen de
subsistance fondamental dans la
région, a subi des dommages à
grande échelle lors de ces at-
taques. »

Rappelant le récent bombardement
de la Turquie contre la région de
Pencewin, Sarwar Qaradaxi a dé-
claré : « En raison des incendies
déclenchés par les bombarde-
ments, une grande partie des
champs agricoles ont brûlé. A la
suite des bombardements les pro-
duits récoltés pendant un an, seul
moyen de subsistance de la popu-
lation, ont brulés. Ils ont tous été ré-
duits en cendres par l’État turc
».Sarwar Qaradaxi a informé que le
Sud-Kurdistan abritait 12100 hec-
tares de forêts post-plantation et

plus de 1017000 hectares de terres
forestières naturelles. Il a noté
qu’en raison des attaques de l’Etat
turc, 626000 hectares de forêts ont
été brûlés au cours des dix der-
nières années, ce qui représente
35% de toutes les forêts du Sud-
Kurdistan. Il a condamné le silence
du gouvernement et du parlement
régionale du Sud-Kurdistan (KRG)
face à ces attaques, et a également
ajouté : « L’État irakien, usant de
ses droits de souveraineté, peut de-
mander à l’État turc de rendre des
comptes. Cependant, le gouverne-
ment irakien reste malheureuse-
ment silencieux face à ces
attaques. C’est une honte ».
S’adressant aux organisations de
protection de la nature des quatre
régions du Kurdistan, Sarwar Qara-
daxi les a appelées à élever leur
voix contre les attaques de la Tur-
quie.
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Les Filles du Kurdistan Par Mylène Sauloy
& Clément Baloup Steinkis/Les Escales

Dans les montagnes du
Kurdistan, un grand ter-
ritoire situé à cheval sur

quatre pays (l’Iran, l’Irak, la
Turquie et la Syrie), des
femmes armées de kalachni-
kov résistent à Daech. 

Ces femmes Kurdes, installées
dans la région du Rojava, ap-
partiennent aux Unités de dé-
fense féminines (YPJ pour
Yekîneyên Parastina Jin en
kurde). Leur combat va bien
au-delà de la lutte contre le
groupe terroriste auquel elles
ont arraché de haute lutte
quelques territoires, parmi les-
quels la ville de Kobané en
2015 : elles cherchent à refon-
der une société sur des bases
féministes, démocratiques et
écologiques.

Et c’est bien sur cette dimension
politique que s’appuie le récit,
inspiré d’un documentaire réa-
lisé par Mylène Sauloy sorti en
2016, La Guerre des filles, cou-
ronné par plusieurs prix. Proche
de ces combattantes depuis le
début des années 2000 après
s’être intéressée aux mouve-
ments de résistance en Amé-
rique latine, la documentariste
est ici accompagnée à l’illustra-
tion, en noir et blanc, par Clé-
ment Baloup, croisé par
exemple sur Les Engagés de
Nouvelle-Calédonie.

Le récit s’organise autour des
destins d’abord parallèles puis
croisés de trois filles, de Paris à
Kobané, en Syrie, du Kurdistan
de Turquie au Sinjar en Irak.
S’activent sur des terres aux
paysages parfois désolés que
l’on pourrait croire livrées au pa-
triarcat une fourmilière de cen-

taines de femmes de tous âges,
certaines en treillis, d’autres voi-
lées. Elles portent des briques
de terre, creusent, jardinent,
bref, elles construisent un vil-
lage au sein duquel les femmes
occupent un rôle primordial.     

L’intérêt principal de l’ouvrage
est de mettre l’accent sur des
femmes dont le combat remar-
quable, même s’il a été relayé
médiatiquement, reste peu
connu, ou alors traité sous un
angle « glamour » qui les pré-

sente avant tout comme des
créatures sexy. D’ailleurs, il est
intéressant de noter que le
récit met en scène, par mo-
ments, la réception de cette
lutte dans la presse occiden-
tale : les combattantes oscillent
alors entre espoir de soutien et
désenchantement face à l’inac-
tion des Occidentaux. Ce der-
nier point est brûlant
d’actualité, après le désenga-
gement américain qui les
prend en étau entre deux en-
nemis : Bachar et Erdogan.

Il est également étonnant de
trouver chez ces femmes des
pratiques et des revendications
qui seraient encore qualifiées
d’avant-garde dans des ré-
gions prétendument plus civili-
sées : ici, la parité est de mise,
et les femmes, probablement
parce qu’elles ont prouvé leurs
aptitudes et leur bravoure au
combat, font autorité et occu-
pent des positions de pouvoir.
Pour ces femmes, éprises de
lectures philosophiques, la do-
mination masculine est le ter-
reau des autres formes de
domination : elle est donc la
première à questionner et à
renverser, avant de s’attaquer
aux autres formes d’oppres-
sion. Aussi, la question écolo-
gique, conçue comme un
rapport harmonieux entre les
humains et la nature, apparaît
comme très progressiste.

On ne peut donc qu’être admi-
ratif de ce combat féministe,
héritier d’une longue histoire
rappelée dans un dossier do-
cumentaire qui accompagne
l’ouvrage. Corollairement, et
c’est notre seul regret, le récit
est très (presque trop) dense :
dates, noms d’organisations
politiques, personnages, chro-
nologie et localisation des évé-
nements... Si l’on comprend
bien le souhait de Mylène Sau-
loy de partager sa riche expé-
rience, et si l’on comprend
aussi que cela reflète une mo-
saïque éclectique et cosmopo-
lite, il est parfois difficile de s’y
retrouver, comme si le pas-
sage du documentaire vers la
bande dessinée ne s’était pas
délesté d’atours qui alourdis-
sent la narration graphique.
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‘The job is not finished,’ Borrell says of
fight against ISIS following meeting with

KDP President Masoud Barzani

The war against the Is-
lamic State (ISIS)
group is not over yet,

the EU’s chief diplomat said
after meeting with Kurdistan
Democratic Party (KDP)
President Masoud Barzani
on Tuesday.

Josep Borrell also said that
the European Union re-
mains committed to its part-
nership with the Kurdistan
Region in the fight against
ISIS. 

Borrell landed in Baghdad
on Monday, where he met
with top Iraqi officials, in-
cluding Prime Minister Mus-
tafa al-Kadhimi. He then
flew to the Kurdistan Region
to meet senior Kurdish offi-
cials, including Masoud
Barzani, the former presi-
dent of the autonomous re-
gion and the current leader
of the KDP.

“We remain firmly com-
mitted – the job is not fin-
ished,” Borrell tweeted on
Wednesday, commending
the vital contribution the
Peshmerga made to the
multinational coalition's ef-
forts to combat ISIS.
Insightful discussion
w/@masoud_barzani on
the role of Kurdistan region

in Iraq & security issues
yesterday. I commend the
important contribution of
Kurdistan regional govern-
ment in the efforts of the
@coalition against Da’esh.
We remain firmly committed
- the job is not finished
pic.twitter.com/MOchGJ-
kyqg

During his meeting with

Barzani on Tuesday, Borrell
praised the role played by
the Kurdish leader in the
nation’s struggle for free-
dom and expressed his ap-
preciation for the sacrifices
made by Peshmerga forces
and the people of Kurdistan
in the war against terrorism.
He also expressed his ap-
preciation for the region's
hosting of hundreds of thou-

sands of civilians displaced
by the conflict.

The European leader met
separately with Prime Min-
ister Masrour Barzani and
President of Kurdistan Re-
gion Nechirvan Barzani on
Tuesday in Erbil, where he
later gave a tour around its
historic landmark of Erbil
Citadel and main bazaar.

President Masoud Barzani (right) is pictured during his meeting with Josep Borrell, EU's top diplomat, in Erbil,
Sept. 7, 2021. (Photo: EU)
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Les Lorientales à Sara Omar pour 
« La laveuse de mort »

Le prix littéraire 2021
« Les Lorientales », dont
l’objet est de favoriser la

connaissance et la compré-
hension du monde oriental, a
été attribué à Lorient à l’écri-
vaine d’origine kurde Sara
Omar pour La laveuse de mort,
publié chez Actes Sud.
Le premier roman de Sara
Omar, née en 1986 et vivant
au Danemark, débute au mi-
lieu des années 80 au Kurdis-
tan, avec la naissance d’une
petite fille qui n’est pas la bien-

venue aux yeux de son père.
La mère craignant pour la vie
de sa fille, l’enfant sera confiée
à sa grand-mère.

Or, celle-ci est une laveuse de
mort, ces femmes qui s’occu-
pent des corps que personne
ne veut préparer ni même
inhumer, ceux des femmes as-
sassinées pour des motifs de «
déshonneur » dans une so-
ciété profondément conserva-
trice. Autant de violences
extrêmes auxquelles sera ex-

posée la fillette malgré la bien-
veillance de ses grands-
parents.

Écrit en danois et publié en
2017 au Danemark, ce roman
y a été un phénomène de li-
brairie avec plus de 100 000
exemplaires vendus dans un
pays de moins de six millions
d’habitants.

La laveuse de mort a été dis-
tinguée au troisième tour de
scrutin, face à l’autre finaliste,

l’Irlandais Colum McCann pour
Apeirogon, un roman multi-
primé publié chez Belfond qui
traite de deux pères endeuillés,
un Israélien et un Palestinien.

Le prix « Les Lorientales »,
porté par une association
culturelle qui entend vivifier les
liens avec l’ailleurs de cette
ville bretonne fondée par la
Compagnie française des
Indes orientales au XVIIe
siècle, a célébré l’an dernier
son dixième anniversaire.

September 9, 2021

The Washington Kurdish Institute
condemns attacks by Iran’s regime on 

the Kurdistan Region

In  recent days, commanders
of the Iranian Revolutionary
Guards Corps (IRGC) threat-

ened attacks on the Iranian
Kurdish opposition parties
based in the Kurdistan Region
of Iraq. The warning came from
the commander of the IRGC,
General Mohammad Pakpour,
who vowed a “decisive and
crushing” response against the
Kurdish parties.  

This morning, Thursday, Sep-
tember 9th, warplanes and sui-
cidal drones of the Iranian
regime bombarded positions of
the Kurdistan Democratic

Party of Iran (KDPI) near Cho-
man and Sadikan, sub-districts
of the Erbil province in the
Kurdistan Region.  

The Washington Kurdish Insti-
tute (WKI) condemns Iran’s ag-
gression in the strongest
terms. We call upon Iraq’s Fed-
eral Government, the United
Nations (UN), the United
States government, and the in-
ternational community to stop
Iranian aggression against ex-
iled Iranian opposition groups.  

The Iranian regime’s discrim-
inatory policies against the

Kurds since its establishment
in 1979 have forced the Kurd-
ish opposition parties to take
refuge in the Kurdistan Region.
Under international laws and
norms, Kurdish parties must be
protected from repeated brutal
acts of the regime. All of the
Kurdish parties, including the
KDPI, have called for a peace-
ful solution of the Kurdish issue
in Iran but their demands have
not been heeded and they
have instead faced continued
aggression by the regime.   

These attacks will further un-
dermine Iraq’s sovereignty,

especially that of the Kurdistan
Region, which has faced brutal
assaults by the Iranian regime
and its proxies in Iraq. The
Iraqi government should be
vocal and work earnestly to
stop any further attack on the
Kurdistan Region and the Ira-
nian Kurdish parties. The UN
and the United States have a
moral obligation to prevent at-
tacks on the Kurdistan Region
of Iraq, especially those com-
mitted by a regime that has
been a destabilizing factor in
the Middle East.
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Migrants traversant la Manche :
tout comprendre aux nouvelles tensions

entre Paris et Londres

Promesse majeure du
Brexit, la lutte contre l'im-
migration illégale n'a pas

les résultats escomptés au
Royaume-Uni. Londres accuse
depuis longtemps Paris de ne
pas beaucoup l'aider dans sa
tâche, malgré des accords
conclus récemment. "Nous dé-
pendons pour beaucoup de ce
que les Français font", a déclaré
mercredi le Premier ministre
Boris Johnson au Parlement,
face à une opposition remontée.  

Lundi, 785 personnes sont arri-
vées sur l'île en traversant la
Manche depuis la France sur
une embarcation de fortune.
Une nouvelle rencontre a eu lieu
ce mercredi entre la ministre de
l'Intérieur britannique Priti Patel
et son homologue français Gé-
rald Darmanin. Sans apaiser la
situation, bien au contraire.  

Que reproche Londres à
Paris ?
Les conditions favorables en
mer aidant, le nombre d'arrivées
bat tous les records. D'après
l'agence de presse PA, plus de
14 000 migrants ont débarqué
sur les côtes du sud de l'Angle-
terre par la Manche depuis le
début de l'année, soit bien plus
que sur toute l'année dernière
(plus de 8 000).  

Au-delà des traversées que le
Premier ministre Boris Johnson
estime "stupides" et "dange-
reuses", la situation profite selon
lui aux "activités de gangs cruels
et criminels". Londres aimerait
que la France contienne plus ac-
tivement ces départs, qui entraî-
nent parfois des drames.  
Mi-août, le naufrage d'une em-
barcation a provoqué la mort

d'un migrant érythréen. L'an der-
nier, quatre membres d'une fa-
mille kurde iranienne étaient
morts et leur enfant d'un an avait
disparu avant d'être retrouvé,
selon des médias britanniques,
plusieurs mois plus tard sur les
côtes norvégiennes.  

Depuis 2018, onze décès sont à
déplorer, indique Philippe Du-
trieux, préfet maritime de la
Manche et de la mer du Nord.  

Que proposent les Britan-
niques ?
A l'issue d'une rencontre mer-
credi à Londres avec son homo-
logue français Gérald Darmanin,
la ministre britannique de l'Inté-
rieur Priti Patel a indiqué vouloir
obtenir des "résultats". Selon la
presse britannique, elle souhaite
que la police des frontières bri-
tannique (Border Force) s'en-
traîne à refouler les
embarcations avant qu'elles n'at-
teignent les côtes anglaises.  

Le Times précise que Priti Patel
a demandé que soit réécrite en
ce sens l'interprétation par le
Royaume-Uni du droit maritime
international. Cette stratégie, qui
a reçu l'assentiment du Premier
ministre Boris Johnson, ne serait
utilisée que dans "des circons-
tances très limitées" d'après le
Telegraph, pour les plus gros ba-
teaux et quand la situation est
jugée sûre.  
La ministre avait déjà menacé
en début de semaine, selon la
presse britannique, de ne pas
verser plus de 60 millions d'eu-
ros promis pour financer le ren-
forcement de la présence des
forces de l'ordre françaises sur
les côtes, dans un accord conclu
fin juillet.  

Il y a un an, Londres songeait à
envoyer les demandeurs d'asile
arrivés illégalement dans des
centres de tri fermés sur des îles
perdues au milieu de l'Atlan-
tique, aux confins de l'Europe,
chez les Papous ou sur des na-
vires désaffectés au large des
côtes de la Grande-Bretagne.
Des idées a priori abandonnées.  

Comment réagit la France ?
"La France n'acceptera aucune
pratique contraire au droit de la
mer, ni aucun chantage finan-
cier", a réagi ce jeudi matin sur
Twitter Gérald Darmanin. "L'en-
gagement de la Grande-Bre-
tagne doit être tenu. Je l'ai dit
clairement à mon homologue
(...) L'amitié entre nos deux pays
mérite mieux que des postures
qui nuisent à la coopération
entre nos services." 

Pour Paris, les solutions présen-
tées par Londres sont contraires
au droit maritime international et
entraînent des risques pour la
sécurité des embarcations de
fortune qui entreprennent la tra-
versée. "En mer, la sauvegarde

de la vie humaine prime sur des
considérations de nationalité, de
statut et de politique migratoire",
avait insisté le ministre français
dans une lettre adressée lundi à
Priti Patel.  
Gérald Darmanin y rejetait aussi
la proposition britannique de
créer un "centre de commande-
ment conjoint unique" des forces
françaises et britanniques, le ju-
geant contraire à la souveraineté
française et inutile car la coor-
dination sur le terrain est déjà
"bonne et efficace".   

Il soulignait que la hausse du
nombre de migrants débarqués
au Royaume-Uni s'expliquait
surtout par le recours des pas-
seurs à des bateaux de plus
grande capacité, "pouvant ac-
cueillir jusqu'à 65 personnes"
contre une quinzaine aupara-
vant, transportant parfois des
nourrissons, personnes âgées
ou handicapées.  

Il relevait aussi des "nouvelles
stratégies de diversion" avec
des "bateaux appâts" saturant
les dispositifs d'intervention.

9 Septembre 2021

Vue aérienne de migrants tentant de traverser la Manche pour rejoindre
l'Angleterre, le 11 septembre 2020 (illustration).
afp.com/Sameer Al-DOUMY
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Kirkuk Minute September 9, 2021

Kirkuk
ISIS (Da’esh) continued at-
tacks in Kirkuk suburbs and ac-
ross the disputed territories.
On Friday, September 3rd,
Da’esh terrorists attacked a
federal police checkpoint, kill-
ing an officer and wounding
two more in Daquq’s Sobghan
village. Furthermore, on late
Saturday night, Da’esh terror-
ists launched a major attack on
the federal police near Rashad
sub-district, killing 13 officers
by snipers, light guns, and an
IED, which hit a backup convoy
during the clashes. The Iraqi
Prime Minister Mustafa al Kha-
dimi chaired an “urgent” meet-
ing of the National Security
Council. Following this meet-
ing, the Minister of Defense,
Juma Inad, visited Kirkuk to
launch investigations into in-
creased Da’esh attacks. Inad
told reporters that 85% of the
attacks were due to “negli-
gence” by military personnel.
Meanwhile, with US-led Coali-
tion air support, Iraq’s Counter-
terrorism Units ambushed a
Da’esh scout near Perdi (Alton
Kopry) on Tuesday, killing sev-
eral.  US jets targeted the hide-
outs of those who fled the Iraqi
ambush. Moreover, Iraqi war-
planes stuck north of the Sar-
garan sub-district. In the recent
week, Da’esh terrorists have
been clashing directly with se-
curity forces as opposed to
their use of IED attacks in the
past, a sign of their strong re-
emergence in the area. After
years of assuming responsibil-
ity in Kirkuk, the Federal Police
will be replaced by Iraq’s 8th
army division. At the same
time, the Iranian-backed mili-
tias sent three more brigades

to Kirkuk with heavy weapons.
Since October 16, 2017, the
Iraqi forces have struggled to
fill the security vacuum left by
removing the Peshmerga
forces from the region.  

Kirkuk’s police announced the
seizure of an office used in the
city for illegal trade of natural
resources, including oil and
gas. According to a statement,
the office was shut down, three
suspects were taken into cus-
tody, and two tankers were
confiscated. Kirkuk faces a se-
vere gas shortage, mainly due
to smuggling linked to militias
and political parties.  

After four years of absence,
the Kurdistan Democratic Party
(KDP) returned to Kirkuk and
launched its parliamentary
election campaign. According
to the KDP candidate
Shakhwan Abdullah, the party
will reopen its headquarters
next week. The Iraqi security
forces occupied KDP’s main
branch in Kirkuk on October
16, 2017. Following which, the
KDP boycotted the 2018 elec-
tions.  

The Turkish-backed Turkmen
Front and the Arab Coalition
held a press conference
against the planned return of
the Peshmerga forces to the
province. Officials from both
sides denounced any forms of
security cooperation between
the Kurdish Peshmerga and
Iraq’s federal forces. Recently,
Baghdad and Erbil agreed to
create joint Peshmerga and
Iraqi military brigades and de-
ploy them in the disputed terri-
tories where the terror group

has been actively launching at-
tacks.  

According to the Kirkuk office
of the Iraqi High Commission
for Human Rights, suicide
rates have increased in the
province in the first half of the
year, reaching 50, including 41
females and 11 males. The
commission also reported 260
cases of domestic violence.  

Khanaqin  

On Tuesday, September 7th,
Da’esh terrorists attacked an
army checkpoint in the Halwan
area between Khanaqin and
Jalawla (Golala). After nearly
an hour of clashes and an IED
explosion, which hit the sup-
port team, two soldiers were
killed, and four more were in-
jured, including a commander.  

In an interview with al Iraqia
channel, the Oil Minister, Ihsan
Abdul Jabbar said that several
French companies have ex-
pressed interest in oil invest-
ments in Khanaqin. He offered
no further elaboration. 

Tuz Khurmatu  

A Da’esh sniper near Yangeja,
west of Tuz Khurmatu, killed
one and wounded two
members of the Iran-backed
militias on Saturday, Sep-
tember 4th. On Tuesday, Sep-
tember 7th, Da’esh slogans
and warnings to security forces
and citizens were found written
on 13 walls across the town, a
move that shocked the security
forces.  

Several public figures and

community leaders are trying
to convince the Kurdish parties
to unite under one candidate in
Tuz Khurmatu. This is to pre-
vent a scattering of Kurdish
votes across multiple candi-
dates, which could cost the
parties a parliamentary seat.
Since 2003, without a cohesive
backing of one candidate, the
Kurds in the town have not
been able to win a seat in par-
liament and fear the new elec-
tion laws will make it harder to
win with multiple candidates. 

Makhmour

On Friday, September 6, a
Turkish drone strike on the
Makhmour refugee camp
caused material damage. The
airstrike hit a playground in the
early hours that caused ad-
ditional damage to nearby
homes. The security forces in
Makhmour continue to restrict
large crowds in the town fear-
ing more casualties due to
Turkish airstrikes.  

Shingal (Sinjar) 

After two airstrikes on the Ya-
zidi town last week, the Turkish
Defense Ministry proclaimed
“success” without publishing
further operation details.
Meanwhile, Pro-PKK Yazidi
media outlets accused Turkey
of aiding Da’esh by attacking
the Sinjar Resistance Units
(YPS) and allowing terrorists to
take over the Shingal heights.
Furthermore, as the town
suffers from lack of services
and security, a delegation of
senior Yazidis is set to visit
Baghdad and raise the issue
with the fed
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The Washington Kurdish Institute
condemns attacks by Iran’s regime on the 

Kurdistan Region

In  recent days, commanders
of the Iranian Revolutionary
Guards Corps (IRGC) threat-

ened attacks on the Iranian
Kurdish opposition parties
based in the Kurdistan Region
of Iraq. The warning came from
the commander of the IRGC,
General Mohammad Pakpour,
who vowed a “decisive and
crushing” response against the
Kurdish parties.  

This morning, Thursday, Sep-
tember 9th, warplanes and sui-
cidal drones of the Iranian
regime bombarded positions of

the Kurdistan Democratic Party
of Iran (KDPI) near Choman
and Sadikan, sub-districts of
the Erbil province in the Kurd-
istan Region.  
The Washington Kurdish Insti-
tute (WKI) condemns Iran’s ag-
gression in the strongest
terms. We call upon Iraq’s Fed-
eral Government, the United
Nations (UN), the United
States government, and the in-
ternational community to stop
Iranian aggression against ex-
iled Iranian opposition groups.  

The Iranian regime’s discrim-

inatory policies against the
Kurds since its establishment
in 1979 have forced the Kurd-
ish opposition parties to take
refuge in the Kurdistan Region.
Under international laws and
norms, Kurdish parties must be
protected from repeated brutal
acts of the regime. All of the
Kurdish parties, including the
KDPI, have called for a peace-
ful solution of the Kurdish issue
in Iran but their demands have
not been heeded and they
have instead faced continued
aggression by the regime.   
These attacks will further un-

dermine Iraq’s sovereignty,
especially that of the Kurdistan
Region, which has faced brutal
assaults by the Iranian regime
and its proxies in Iraq. The
Iraqi government should be
vocal and work earnestly to
stop any further attack on the
Kurdistan Region and the Ira-
nian Kurdish parties. The UN
and the United States have a
moral obligation to prevent at-
tacks on the Kurdistan Region
of Iraq, especially those com-
mitted by a regime that has
been a destabilizing factor in
the Middle East.

September 13, 2021

Iran calls for disarmament, expulsion of
opposition groups in Kurdistan Region

during PM Kadhimi visit

The secretary of Iran’s Su-
preme National Security
Council, Ali Shamkhani,

told Iraqi Prime Minister Mus-
tafa al-Kadhimi that Iranian
Kurdish opposition groups
should be disarmed and re-
moved from the Kurdistan Re-
gion. His comments came
mere days after renewed Ira-
nian cross-border attacks tar-
geted these groups.

On Sunday, Shamkhani and

Kadhimi spoke in the Iranian
capital Tehran during the
latter’s visit. Shamkhani told
the Iraqi premier that these
groups endanger the security
of regions along the Iran-Iraq
border and should, therefore,
be disarmed and expelled alto-
gether, Iran’s Tasnim News
Agency reported.

In the days leading up to Kad-
himi’s visit, Iran had threatened
to launch renewed cross-

border attacks against these
groups.
Last Thursday, Tehran ap-
peared to live up to its threat
when it bombarded country-
side in the Balakayati and Si-
dakan areas of the Kurdistan
Region’s Erbil province with ar-
tillery. Footage obtained from
Kurdistan 24 seemingly
showed that small ‘suicide
drones’ were used during
those strikes.
No casualties were reported.

Several armed Iranian opposi-
tion groups have resided in the
Kurdistan Region for decades.

The Kurdistan Regional Gov-
ernment (KRG) has consist-
ently opposed armed groups
using its territory to launch at-
tacks against any of its neigh-
bors.

Also on Sunday, Kadhimi met
with Iran’s newly-elected presi-
dent, Ibrahim Raisi.
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Par  Murielle Paradon  et Boris Vichith 

Syrie: situation explosive dans 
le camp d'al-Hol

Le camp d'al-Hol regroupe
les familles des combat-
tants de l’État islamique

emprisonnés, mais également
des déplacés de guerre. Plus
de 60 000 personnes, en ma-
jorité syriennes et irakiennes, y
vivent dans des conditions sa-
nitaires et sécuritaires très dif-
ficiles. Les crimes se
multiplient. 

De nos envoyés spéciaux au
camp d’al-Hol, dans le nord-est
de la Syrie, 

Autorisations, fouilles au
corps... Pour entrer dans le
camp d’al-Hol, il faut montrer
patte blanche. Et nous ne pou-
vons pas aller très loin, juste
au marché à une centaine de
mètres de là. « Après, c’est
trop dangereux », affirment les
gardes kurdes chargés de la
sécurité. Des meurtres ont lieu
tous les jours sous les tentes
qui s’étendent à perte de vue.
À l’intérieur de ce camp, qui
abrite des familles de jihadistes
et des déplacés de guerre, on
peut circuler librement, mais on
ne peut pas sortir.

Autour de nous, au milieu de la
poussière et de la chaleur, une
foule de femmes en noir se
forme. Toutes portent un niqab
et des gants, ne laissant appa-
raitre que leurs yeux. Elles
nous interpellent. « Les condi-
tions de vie sont très difficiles.
On est maltraité, ils nous re-
tiennent ici avec cette chaleur,
sans eau. Il y a beaucoup d’or-
dures, autour des tentes. On
marche des kilomètres pour
avoir de l’eau », lance l’une
d’elle tandis qu’une autre, des
sanglots dans la voix, supplie :
« Par Dieu, allez voir la situa-
tion dans le camp ! La pau-

vreté, les enfants malades…
Nous vendons de l’alimenta-
tion fournie par les ONG pour
avoir de l’argent. On n’a pas
assez à manger. Tout est cher,
on en a marre ! ».

« On est tous État islamique
dans ce camp ! »

Ces femmes viennent majori-
tairement d’Irak. Elles racon-
tent avoir rejoint la Syrie pour
fuir les milices chiites dans leur
pays. Elles se seraient retrou-
vées, malgré elles, au milieu
des combats entre les Forces
démocratiques syriennes et
l’État islamique, avant d’être
emmenées dans ce camp.
Mais au bout de quelques mi-
nutes, certaines avouent leur
adhésion à l’idéologie de l’EI. «
Sous les lois de l’État isla-
mique, au moins on vivait en
sécurité. Ils ne nous faisaient
pas de mal. Ils suivaient les
règles du Coran et de la Sunna
et les lois du prophète Moha-
med ! », lance une femme.
Une dispute éclate. « Arrête de
dire ça, sinon on ne sortira ja-
mais d’ici ! » « Quand t’étais à
Baghouz, tu disais que t’étais
avec l’État islamique, mainte-
nant tu dis le contraire ? ré-
torque la première femme. On
est tous État islamique dans ce
camp ! »

L’insécurité est totale à al-Hol

Certaines de ces femmes
étaient mariées à des combat-
tants de l’EI, tués durant l’as-
saut final sur Baghouz en
2019. D’autres hommes sont
morts dans le camp d’al-Hol.
L’insécurité y est totale.

Une jeune femme nous en-
traîne à l’écart de la foule : « Il

y a des meurtres, des assassi-
nats plusieurs fois par jour. Je
passe mes nuits sans dormir,
car j’ai peur des assassinats et
aussi des patrouilles, confie-
telle. Mon mari a été tué dans
le camp. Il travaillait comme
gardien au marché et il a été
tué ici. » Les hommes qui ac-
ceptent un travail proposé par
les forces kurdes, en charge
du camp, sont souvent consi-
dérés comme des traîtres et
risquent la mort, nous ex-
plique-t-on.

Des évasions pour quelques
milliers de dollars

Pour les 40 000 Irakiens qui
peuplent la majorité du camp
d’al-Hol, des retours au pays
ont commencé à être organi-
sés, mais au compte-gouttes.
Alors certains rêvent de s’éva-
der. Pour quelques milliers de
dollars, on peut payer son
ticket pour la liberté. « Si
j’avais de quoi payer, je paie-
rais des milliers de dollars,

mais je ne les ai pas, affirme
un vieil homme. Et vous pou-
vez demander à tout le monde
ici, les passeurs reçoivent
beaucoup d’argent des Ira-
kiens. » Mais la liberté n’est
pas garantie. «Parfois, ils réus-
sissent à sortir des gens du
camp, mais ces derniers sont
arrêtés juste après et remis
dans le camp et battus.»

La situation dans le camp d’al-
Hol est intenable et particuliè-
rement préoccupante pour les
jeunes. « Nous avons deux fils
de 12 et 14 ans. Nous sommes
très inquiets pour eux car s’ils
grandissent dans ce camp, ils
ne pourront pas retourner en
Irak », se lamente une femme.
Il n’y a pas d’avenir pour eux.
« Mon fils de 14 ans ne sait
même pas lire ! Qu’est-ce
qu’on a fait pour mériter ça ? »
Il n’y a pas d’avenir dans le
camp d’al-Hol. Les jeunes ap-
paraissent désœuvrés, à la
merci des éléments les plus ra-
dicaux.

Le camp d’al-Hol, dans le nord est-du pays, est placé sous contrôle des
forces kurdes. © Murielle Paradon/RFI
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80 organizations, experts urge rescue of Yezi-
dis still missing after being kidnapped by ISIS

Following Tuesday’s open-
ing of the 76th session of
the UN General Assem-

bly, over 80 organizations and
experts called on world leaders
to ensure that missing Yezidi
(Ezidi) women and children
kidnapped since 2014 by ISIS
in the disputed Iraqi district of
Sinjar (Shingal) are located
and safely reunited with their
families.

The emergence of ISIS and its
violent assault on Iraq’s Yezidi-
majority city of SInjar in August
2014 led to the displacement of
hundreds of thousands of
members of the religious com-
munity while committing crimes
that are now widely recognized
as genocide.

Seven years after ISIS ab-
ducted them from Sinjar, 2,763
Yazidi women and children are
still unaccounted for and their
fates remain unknown, a joint
letter from the organizations
read.

“Despite this significant lapse
of time, no real effort has been
made to locate them, and if
alive, ensure that they are res-
cued and reunited with their
families,” read the letter, which
called upon world leaders to
work together to conduct an of-
ficial investigation into the
whereabouts of the missing
women and children, including
at the infamous al-Hol dis-
placement camp in Syria,
where many are believed to be
held among the tens of thou-

sands who live there without
the knowledge of the camp ad-
ministration.

“The international community
must make a serious, coor-
dinated rescue effort,” Pari
Ibrahim, Founder and Execu-
tive Director of the Free Yezidi
Foundation (FYF) and co-
author of the letter, said.

“We are calling for an ‘Amber
Alert’ for our missing Yezidis.
This year, FYF’s top priority,
seven years since the Yezidi
Genocide began, is: Bring
Back Our Women & Girls.”
In the UK, the letter was de-
livered in person to Lord Alton
of Liverpool, peer at the UK
House of Lords, by Dr. Ewelina
Ochab and Jess Templeman

from the Coalition for Genocide
Response.

Lord Alton later said that he
was honored to support the in-
itiative to rescue Yezidi women
and children.
“It is unacceptable that seven
years after the abductions, this
step has not been taken,” he
concluded. “These women and
children deserve better. Their
families deserve better. We, as
the international community,
must do better.”

In August, on the seventh anni-
versary of the Yezidi genocide,
Yezidi activists called on the in-
ternational community to help
bring missing girls taken from
their community back home.

September 14, 2021
By Layal Shakir

Two Kurds win seats in 
Norwegian parliament 

Two Kurds originally from
Turkey and northeastern
Syria (Rojava) won seats

in Norway’s parliamentary
elections on Monday.

Seher Ayder, a member of the
Red Party, and Labour Party
member Mani Hussaini will
both enter the Norwegian par-
liament, Storting.

“Thank you to everyone who
voted for us, everyone who

has lined up, distributed flyers,
called, texted, and talked about
Red [party],” Ayder said in a
Facebook post. “We have
made history and this is just
the beginning.” 

Ayder, 32, was born in Turkey
and grew up in Fredrikstad,
Norway. She has a back-
ground in the Women's Front,
Norway’s main feminist organ-
ization, and has led several
projects including a ‘Solidarity

with Kurdistan’ campaign. She
is the first deputy represen-
tative in the supreme legis-
lature of the country.

Hussaini, 33, posted a thank
you message, adding that the
job begins now.

He was born in Rojava’s Qam-
ishli. His family first sought
asylum in Sweden and moved
to Norway in 2001. He has
been the leader of the

Workers' Youth League since
October 2014.

Labour leader Jonas Gahr
Store is set to be the next
prime minister and his party is
working to form a governing
coalition with other left-leaning
parties.
There are an estimated 25,000
to 30,000 Kurds in Norway,
most fleeing their homes be-
cause of war or political insta-
bility.
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By David E. Sanger and William J. Broad

Iran Nears an Atomic Milestone

Iran has come within roughly a
month of having enough mate-
rial to fuel a single nuclear wea-

pon, crossing a threshold that
may raise pressure on the United
States and its allies to improve
the terms of a potential deal to
restore the 2015 nuclear agree-
ment.

Experts studying new data contai-
ned in reports last week by the In-
ternational Atomic Energy
Agency, the United Nations’ ato-
mic inspection group, say that by
enriching nuclear fuel in recent
months to near bomb-grade le-
vels, Tehran has gained the capa-
bility to produce the fuel needed
for a single nuclear warhead wi-
thin a month or so, under the
most extreme timeline. Federal
officials who have seen classified
estimates are prevented from dis-
cussing official assessments but
conceded in background conver-
sations that they believed it would
take Iran only a few months.

Manufacturing an actual warhead
— one that could fit atop an Ira-
nian missile and survive the fiery
re-entry into the atmosphere, a
technology the Iranians were ac-
tively studying 20 years ago —
would take considerably longer.
Iran continues to insist it has no
desire for a nuclear arsenal.

Nonetheless, Iran has not been
this close to a weapon capability
since before President Obama
agreed to the 2015 nuclear ac-
cord. That agreement forced the
Iranians to ship more than 97 per-
cent of their fuel out of the coun-
try, and the United States said it
would take at least a year for Iran
to succeed at “breakout,” the term
nuclear experts use to define a
race to build a bomb’s worth of
atomic fuel.
Now, more than three years after
President Donald J. Trump with-
drew from the treaty, a slow and
steady Iranian effort to restore the
country’s capabilities appears to

have succeeded.

A report issued on Monday by the
Institute for Science and Inter-
national Security, a private group
that specializes in analyzing the
findings of the United Nations
agency, concludes that a race
over the summer to enrich ura-
nium at 60 percent purity — just
below bomb grade — has put Iran
in a position to produce the fuel
for a single bomb in “as short as
one month.” A second weapon’s
worth of fuel, it says, could be
produced in less than three
months, and a third in less than
five.

But a lead author of the report,
David Albright, cautioned on Fri-
day that Iran’s actions signaled an
effort by the new government of
President Ebrahim Raisi to seek
new terms, more favorable to
Iran, in negotiations over resto-
ring the 2015 deal that Mr. Trump
rejected. There have been no for-
mal negotiations since June, a
month before Mr. Raisi, a conser-
vative Iranian jurist, won the pre-
sidential election. American
officials say they have been ex-
pecting that he will seek to start
the negotiations anew, deman-
ding far more sanctions relief for
Iran.

“We have to be careful,” Mr. Al-
bright, the institute’s head, said
Friday at a news conference, “not
to let them scare us.”

Biden administration officials
have not commented on the ato-
mic agency’s reports, which was
distributed on a confidential basis
to member nations but has been
widely circulated in recent days.
On Friday, asked about Iran du-
ring a trip to Germany, Secretary
of State Antony J. Blinken ack-
nowledged that Iran’s progress
had been so rapid that restoring
the old deal might soon make no
sense.

“I’m not going to put a date on it,”
he told reporters, “but we are get-
ting closer to the point at which a
strict return to compliance” with
the old deal “does not reproduce
the benefits that agreement
achieved.”

He said that “as time goes on and
as Iran continues to make ad-
vances in its nuclear program, in-
cluding spinning more
sophisticated centrifuges, enri-
ching more material, learning
more, there is a point at which it
would be very difficult to regain all
of the benefits” of the restrictions
Iran agreed to six years ago.
“We’re not at that point yet, but it’s
getting closer,” he added.

Sign Up for On Politics With Lisa
Lerer  A spotlight on the people
reshaping our politics. A conver-
sation with voters across the
country. And a guiding hand
through the endless news cycle,
telling you what you really need to
know. Get it sent to your inbox.

The next few weeks are regarded
as critical. The opening of the Uni-
ted Nations General Assembly is
traditionally a moment for back-
room diplomacy, especially on
Iran, and officials of the new Ira-
nian government, including the

new foreign minister, Hossein
Amir Abdollahian, are expected to
make debut appearances. Consi-
dered a hard-liner, the 56-year-
old Mr. Amir Abdollahian has
indicated a willingness to renew
the agreement — but on terms
that the new government can say
are vastly improved.

Outside experts say that both Iran
and North Korea, which fired a
new cruise missile on Sunday
that demonstrated an ability to
avoid missile defenses, see this
as a moment to test the Biden ad-
ministration.

“There’s an eerie similarity bet-
ween what we’re seeing in Iran
with enrichment and in North
Korea with the cruise missile
test,” said Rose Gottemoeller, a
former arms control official in se-
veral administrations who now
works at Stanford University.
“They’re both trying to set the ne-
gotiating table in their favor as the
Biden administration finally turns
to them.”

On Sunday, Iranian officials rea-
ched a temporary agreement with
the director-general of the Inter-
national Atomic Energy Agency,
Rafael M. Grossi, to let the
agency reset monitoring devices

American officials say they have been expecting President Ebrahim Raisi
of Iran to seek to restart negotiations, demanding more relief from sanc-
tions.Credit...Arash Khamooshi for The New York Times
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that help measure the progress of
the country’s nuclear program. In
recent months, agency inspectors
have been blinded in their efforts
to monitor some facilities, a gro-
wing source of concern to Ameri-
can officials, who fear that nuclear
material could be diverted.

The accord heads off an imme-
diate inspection crisis, assuming
the inspectors are allowed to gain
access to their cameras and other
equipment and get them opera-
ting again. But it does not address
the country’s drive to restore its
uranium production — and to en-
rich at levels far higher, and thus
far closer to bomb-grade material,
than it did before 2015.
That accord sharply limited the
overall amount of uranium the Ira-
nians could stockpile; while Teh-
ran respected the accord for the

first year or so after Mr. Trump
withdrew, eventually it said that if
Washington would not abide by
the agreement, it would not, ei-
ther.

The agreement limited the coun-
try to fuel enriched to 3.7 percent
purity, a level that can be used in
nuclear power plants but not for a
weapon. At first, the Iranians pus-
hed some production to 20 per-
cent, saying they needed fuel
enriched to that level to supply a
research reactor provided to Iran
by the United States before the
1979 Iranian revolution, for produ-
cing medical isotopes.

But then Iran went further. In April,
it started enriching its uranium
stockpile to 60 percent after its
main nuclear site was sabotaged
— almost certainly by Israel — in

an attack that was believed to
destroy some of its whirling cen-
trifuges, which spin at supersonic
speeds to enrich uranium. Ano-
ther attack several months later
took out parts of a centrifuge ma-
nufacturing plant.

Because of the physics of nuclear
enrichment, it takes far longer to
get from low-enriched uranium to
60 percent purity than it does to
make the last leap to 90 percent,
the level ordinarily used in nuclear
weapons. That makes the 60 per-
cent level particularly threatening.

Iran’s supply of 60 percent enri-
ched uranium is not yet sufficient
for a weapon. But it has spent the
summer installing newer, high-
performance centrifuges that
could quickly bolster its stockpile.
Even then, keeping a large quan-

tity of highly enriched uranium on
hand is not sufficient to produce a
bomb, nuclear experts agree.

The fuel must be converted to
metal — a step the Iranians are
also experimenting with, the inter-
national atomic agency reports —
and then into a full warhead.
Those steps would take additional
months and perhaps years, de-
pending on technical skill.

Israeli officials have vowed to dis-
rupt each step; last year, they kil-
led Iran’s top nuclear scientist in
an ambush. A decade ago, the
United States and Israel jointly
put together a sophisticated cybe-
rattack to disable Iran’s produc-
tion capability; while it was
successful, the Iranians recove-
red.

14 Septembre 2021

La CEDH condamne la Turquie pour
la détention provisoire injustifiée

d'un maire

La Cour européenne des
droits de l'homme
(CEDH) a condamné

mardi la Turquie pour le place-
ment en détention provisoire
d'un maire kurde en raison de
ses activités et déclarations,
une mesure "pas nécessaire
dans une société démocra-
tique". 

Les autorités turques ont re-
proché à Tuncer Bakirhan,
maire de la ville de Siirt, agglo-
mération d'environ 130.000 ha-
bitants située dans le sud-est
du pays, d'avoir "fait de la pro-
pagande" et "d'être membre"
du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK). Cette organi-
sation est qualifiée de "terro-
riste" par Ankara. Elu en 2014

sous l'étiquette du "Parti de la
paix et de la démocratie", un
parti d'opposition, il a été placé
en détention provisoire et re-
levé de ses fonctions en no-
vembre 2016. Il a été libéré en
octobre 2019, mais la cour
d'assises de Siirt l'a condamné
à 10 ans et 18 jours d'empri-
sonnement ce même mois. La
procédure à son encontre est
toujours en cours.

La CEDH "observe que le re-
quérant a été privé de sa li-
berté pendant environ deux
ans et 11 mois dont plus de
deux ans et huit mois sous le
régime de détention provisoire.
Elle juge qu'il n'existait pas de
motifs suffisants pour ordonner
la privation de liberté du requé-

rant dans l'attente de son juge-
ment". "Pour la Cour, les acti-
vités reprochées au requérant
revêtent un caractère claire-
ment politique", poursuit le
bras judiciaire du Conseil de
l'Europe, basé à Strasbourg.
"Vu le caractère fondamental
du libre jeu du débat politique
dans une société démocra-
tique, la Cour n'a décelé au-
cune raison impérieuse
susceptible de justifier la gra-
vité de la mesure incriminée",
ajoute la CEDH. "Elle estime
que le fait de priver de sa li-
berté le requérant, un élu du
peuple, pour une telle durée en
raison de ses activités poli-
tiques s'analyse en une ingé-
rence manifestement
disproportionnée aux buts légi-

times poursuivis. La privation
de liberté en question n'était
pas donc pas nécessaire dans
une société démocratique",
conclut-elle.

La Turquie est régulièrement
condamnée par la CEDH, no-
tamment pour des emprison-
nements irréguliers. Estimant
qu'elle a ici violé les articles 5.3
(droit à la liberté et à la sûreté)
et 10 (liberté d'expression) de
la Convention européenne des
droits de l'homme, la CEDH la
condamne à verser 10.000
euros au requérant pour dom-
mage moral, et 3.000 euros
pour frais et dépens. 
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Kurdistan’s Weekly Brief September 14, 2021
Iran

The Iranian regime acted on its
previous threats to carry out op-
erations in Iraqi Kurdistan by dis-
patching warplanes, UAVs, and
at least one suicide drone to at-
tack Kurdistan Democratic Party
of Iran (KDP-I) positions near
Erbil Governorate’s Choman and
Sadikan subdistricts on Thursday
and Friday. The Cooperation
Center for Iranian Kurdistan’s
Political Parties (CCIKP) con-
demned the attacks, which dam-
aged property but caused no
reported casualties, and accused
the Iranian regime of “running
away from dozens of internal
crises by creating another.” The
CCIKP also called for the Gov-
ernment of Iraq (GOI), Kurdistan
Regional Government (KRG), in-
ternational community, and free-
dom seekers to “put an end to
the regime’s violations.” 

The Hengaw Organization for
Human Rights reported Islamic
Revolutionary Guard Corps intel-
ligence officers (Ettela’at) tor-
tured a Kurdish activist named
Yasir Mangori to death in Urmia.
Moreover, Iranian security forces
detained eight Kurds in Meha-
bad, two siblings, Bahrouz and
Rasul Azizi, in Sanandaj (Sena),
Kamil Salahi in Baneh, and a
teenager named Mohammed
Fardani in Sardasht. Lastly, Me-
habad’s Islamic Revolutionary
Court sentenced a Kurdish man
named Saed Fathi to four years
and two months in prison for
“membership in a Kurdish oppo-
sition party.” 

Iranian border guards killed a
Kurdish border porter (kolbar)
named Rasul Karimi and
wounded three near Baneh on
Saturday. Iranian border guards
also wounded two shepherds in
the same area on Friday. Lastly,
Iranian authorities killed a kolbar
named Sirwan Golzari near Ma-
rivan, and another was injured

when he fell from a cliff near
Nowsud. 

Iraq
Iranian-backed militias targeted
US personnel stationed at Erbil
International Airport with two sui-
cide drones late Saturday, but
US defense systems shot down
both drones and ensured the at-
tack caused no casualties and
minimal disruption of airport ac-
tivities. The US and KRG both
condemned the attacks, while
several Kurdish officials also
blamed a lack of cooperation be-
tween Iraqi forces and the Pesh-
merga in the “Disputed
Territories” for creating a security
environment favorable to Iranian
proxies and called for the imple-
mentation of several previous
agreements intended to facilitate
joint operations. Saturday’s at-
tack, which was the sixth in Erbil
since September 2020, coin-
cided with Iraqi Prime Minister
Mustafa Khadimi’s visit to Tehran
that was intended to reduce the
number of Iranian proxy opera-
tions in Iraq.  

ISIS (Da’esh) again exploited the
fragile security situation in the
“Disputed Territories” by killing a
police officer and three civilians
near Makhmour on Saturday.
That said, the US provided the
Peshmerga and Iraqi forces with
additional equipment to bolster
their ability to combat terrorist or-
ganizations. 
The Kurdistan Democratic Party
(KDP) ended its four-year ab-
sence from Kirkuk by launching
a parliamentary election cam-
paign in the governorate. KDP
candidate Shakhwan Abdullah
claimed the party intends to re-
open its Kirkuk headquarters,
which was occupied and closed
by Iraqi security forces on Oc-
tober 16, 2017, next week.
Meanwhile, Iraq’s Independent
High Electoral Commission
(IHEC) has formed a committee
to supervise the nation’s parlia-

mentary elections scheduled for
October 10, though lack of pri-
mary services and sectarian and
ethnic tensions have led to ex-
pectations of low voter turnout. 

• Turkish warplanes injured two
civilians and damaged homes in
Sulaymaniyah Governorate’s
Sangaser subdistrict last Tues-
day. Ongoing Turkish operations
in Iraqi Kurdistan, which Turkey
has repeatedly claimed are tar-
geting the Kurdistan Workers’
Party (PKK), have killed dozens
of civilians and forced the evac-
uation of hundreds of villages.

Syria

The League of Arab States (LAS)
held its 156th session of foreign
ministers in Cairo on Thursday
and released a statement that re-
jected Turkish aggression in Tur-
key and Libya and called for
Turkey to stop “hosting radical
groups” and withdraw its forces
from Arab states. The LAS state-
ment also denounced Iran’s
“continuous interference in Arab
affairs” and emphasized the ne-
cessity of Iran halting its support
of groups that fuel conflicts on
Arab soil.

The Turkish military and its Is-
lamist proxies shelled several vil-
lages in Syrian Democratic
Forces (SDF)-controlled territory
near Ain Essa, Tal Tamer, and
Manbij last week. Turkish artillery
strikes also wounded two Syrian
Arab Army (SAA) personnel west
of Turkish-occupied Giri Sip (Tal
Abyad). That said, the SDF an-
nounced it repelled Turkish-
backed fighters’ attempt to
infiltrate several areas northwest
of Manbij. 

The head of the SDF’s Office of
Media and Information, Farhad
Shami, released footage that
purportedly shows several
members of the Turkish-backed
“Sunni Hawk” group torturing a

civilian. Simultaneously, the Syr-
ian Observatory for Human
Rights (SOHR) reported Turkish
proxies in Afrin arbitrarily ar-
rested five Kurdish civilians,
seized a  Kurdish man’s house,
and imposed levies on residents
in Barrad village for harvesting
their crops. 

Turkey
In an op-ed published in Turkish
news outlets, the jailed Kurdish
politician and former head of the
Peoples’ Democratic Party
(HDP), Selahattin Demirtaş
called on Turkey’s components
to work together in the upcoming
“most important” elections.
“Kurds, Alevis, conservatives, so-
cialists, Kemalists, democratic
nationalists, should be able to act
together over common ground,”
said Demirtaş, claiming that if
not, then Turkey’s ruling party,
the Justice and Development
Party (AKP) will try to make its
“authoritarian regime per-
manent.” Demirtaş’s remarks
come as the HDP faces closure
by the government and Turkish
opposition parties have yet to
form any alliances for the 2023
elections. 

On Thursday, the 5th High Crim-
inal Court in Diyarbakir (Amed)
held a new hearing for the jailed
Kurdish politician and co-founder
of the Rosa Women’s Associa-
tion, Ayla Akat Ata. The Turkish
government has accused Ata of
“making propaganda for a terror-
ist organization” in what has be-
come known as the “Kobani
Trial.”  Furthermore, during a
hearing against another promi-
nent Kurdish activist, Ayşe Gök-
kan, the judge had lawyers
removed and court police at-
tempted to arrest several of
those related to Gökkan  who
were in attendance. Meanwhile,
the Turkish police arrested a
human rights activist named
Tahir Tüyben in Mersin for social
media posts.
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Inspired by Turkey and US silence, 
Iran attacks Kurdistan

Last week, commanders of the
Iranian Revolutionary Guards
Corps (IRGC) threatened at-

tacks on the Iranian Kurdish op-
position parties based in the Kurd-
istan Region of Iraq. The warning
came from the commander of the
IRGC, General Mohammad Pak-
pour, who vowed a “decisive and
crushing” response to the activity
of the Iranian Kurdish opposition
parties. The following day, the com-
mander of the Hamzeh brigade of
the IRGC, Mohammad Taghi Osan-
loo repeated Pakpour’s threats by
warning civilians to “stay far” from
the Kurdish parties’ buildings. These
direct threats come a month after
the Iranian regime asked Iraq to
expel the Kurdish opposition groups
in Iraq, which are primarily based
in the town of Koya in the Kurdistan
Region.

On both Thursday and Friday, Ira-
nian jets and suicide drones at-
tacked areas of Kurdistan Region
bordering Iran, targeting positions
of the Democratic Party of Iranian
Kurdistan (KDPI), one of the larger
Iranian opposition parties. The at-
tacks did not result in any casual-
ties, but the KDPI officials warned
of potential further aggression by
the Iranian regime and the possi-
bility of ground operations, similar
to those Turkey launched in Iraqi
Kurdistan.

The Iranian Kurds have long strug-
gled with the brutal policies of the
regime. Their political parties have
been exiled for 42 years and have
settled in Iraqi Kurdistan as a last
option of survival. Yet, the Iranian
regime has continued to target
these groups inside Iraqi Kurdistan
through various methods. For ex-
ample, in 2018, Iranian long-range
missiles hit the headquarters of
the Iranian Kurdish parties, killing
18 and injuring 50, including senior
opposition figures. In addition, as-
sassinations of Kurdish opposition

leaders and figures have been a
main tactic of the Iranian regime
since 1979. For example, Iranian
intelligence officers (Ettela’at) as-
sassinated Abdulrahman Ghas-
semlou, a Kurdish leader and
former Secretary of the KDPI. After
being invited to Vienna under the
guise of peace talks with Iranian
officials, Ghassemlou was killed
by the regime for his role in leading
opposition to the Islamic regime
establishment. Following Ghas-
semlou’s ambush, Iranian agents
also assassinated his successor,
Sadegh Sharafkandi, and two of
his colleagues inside a restaurant
in Berlin. The assassination culture
of the regime has continued; as
recently as last month, a senior
KDPI official was killed inside his
hotel in Erbil.

The Cooperation Center for Iranian
Kurdistan’s Political Parties
(CCIKP), an umbrella organization
uniting the Kurdish opposition
parties, replied to the Iranian threats
and accused the regime of creating
issues abroad to “escape” the in-
ternal crisis and mismanagement
they face inside Iran. Indeed the
Iranian regime uses attacks on the
Kurds as a tactic to distract the
public from the economic issues
they created and the poverty, un-
employment, and isolation, which
they have precipitated. By attacking
the Kurds, the Iranian regime is
replicating what Turkey has suc-
cessfully done. In Turkey, when
faced with an economic crisis, its
authoritarian president Recep Tay-
yip Erdogan responded by launch-
ing wars on Syrian and Turkey’s
Kurds, distracting the public from
the issue and boosting nationalism
among Turks to fight for “Turkish
national security.” Erdogan suc-
ceeded in ethnically cleansing the
Kurds of Syria. Some of this suc-
cess can also be attributed to
wrongful US policies. However,
this tactic failed to abate Turkish

economic decline and unemploy-
ment, which reappeared only a
few months later. Erdogan has re-
peated this tactic on many occa-
sions, but today he is running out
of options and is now focusing his
efforts on trying to shut down the
only pro-Kurdish party in Turkey
to ensure his continuation in power.

This same tactic has been utilized
by the 42-year-old Iranian regime
as the public has become ex-
hausted from failed economic pol-
icies, countless human rights vio-
lations, and regional intervention
and support of terror groups. In
the past decade, on many occa-
sions, millions of Iranians, including
Kurds, have held massive anti-
government demonstrations. Ho-
wever, as a result, thousands of
Iranians were killed on the street
by the IRGC, which has been des-
ignated as a terrorist group by the
US. Inspired by Erdogan and his
military invasion into the Kurdistan
Region under the pretext of fighting
the Kurdistan Workers’ Party (PKK),
the Iranian regime appears to be
doing the same by using the pres-
ence of Iranian Kurdish parties as
a pretext to launch war on the
Kurds, therefore, distracting its
public and rallying nationalist sup-
port.

Both Turkey and Iran are under-
mining Iraqi sovereignty and the
existence of the Kurdistan Regions,
and most importantly, placing the
US in an even more challenging
position in Iraq. Moreover, the Ira-
nian attacks come amidst the busy
month of snap parliamentary elec-
tions in Iraq in which Iran is backing
many of its Iraqi proxies to take
more power and further pressure
the US to leave the country, like
Afghanistan.
Controversial US position

Since 2003, the US has voiced
concerns over and rejected Iran’s

meddling in Iraq, a reasonable ap-
proach toward a regime that de-
stabilized Iraq and the region at
large. However, when it comes to
the Kurds, who have served as
America’s true allies and friends,
the policymakers have remained
silent. For example, when Iran
acted alongside the Iraqi forces in
the aftermath of the independence
referendum in unleashing its Iraqi
proxies on the Kurds on October
16, 2017, the US sided with Bagh-
dad and, thus, Iran as well. As a
result, Kurds lost 50% of their ter-
ritories, and the US lost significant
leverage in the region. Today, those
areas, known as the “Disputed Ter-
ritories,” are lawless with strong
ISIS (Da’esh) reemergence. If the
US is against Iran’s intervention
and aggression in Iraq, it should
act without exception, like those
we see for the Kurds. By remaining
silent in the face of violence against
the Kurds, the US is standing
against its very same policy of
“one Iraq ” that was implemented
in 2003. The US has maintained a
similar policy in Turkey, either re-
maining silent or taking Turkey’s
side on the ongoing Turkish military
operation in Iraq.

The Iraqi government is vocal with
statements but has done little to
prevent Turkish or Iranian aggres-
sion. For example, Baghdad could
rally support among the UN’s Se-
curity Council to address the
breaching of its borders by both
countries and, yet, the Iraqi gov-
ernment has not done so. In ad-
dition, the US might heed Baghdad
if the latter were serious about
protecting its “Iraqis” including the
Kurdish people. In the face of ap-
parent abandonment by Iraq and
the US, the future of the Kurdish
region remains unclear. Unless
these countries act to protect the
Kurdish region, the recent Iranian
aggression will further undermine
its stability and very existence.
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Kurdish female mayor of Raqqa wins 
international award 

The female Kurdish mayor
of Raqqa, the one-time
de facto capital of the so-

called caliphate of the Islamic
State group (ISIS), was a re-
cipient of an international
mayoral award on Tuesday. 

Leila Mustafa was honored
with the 2021 World Mayor
Jury Award, recognized for her
efforts to rebuild her war-torn
city.

Originally an engineer, Mustafa
became the city’s mayor when
she was 30, serving with an
Arab co-chair, according to the
World Mayor award. Her
mission is to rebuild her city
that witnessed horrific crimes
of ISIS and was reduced to
rubble in the battle to oust the
terror group, while building rec-
onciliation among the city’s
people and creating a civil so-
ciety.
ISIS seized control of large

swathes of Iraq and Syria in
2014. The last of its so-called
caliphate was defeated in Syria
in 2019. Raqqa served as the
de facto capital of the group
and was subjected to heavy
aerial and ground offensives in
the battle to liberate the city.

Mustafa was featured in ‘9
days in Raqqa,’ a documentary
selected for the 2020 Cannes
film festival. The film chronicles
efforts to rebuild the city, freed
from ISIS but facing a daunting
challenge of rising from the
ruins.

Thousands of people have re-
turned to Raqqa since the war
ended and the population is
now an estimated at least
270,000, according to Save the
Children, and 36% of the city's
buildings are still destroyed. 
World Mayor has been honour-
ing mayors since 2004. The
2021 World Mayor Project was

launched at the start of the co-
ronavirus pandemic and fo-
cused on stronger, fairer, and
greener cities. The list of nine
mayors honored included mu-
nicipal leaders from various
cities and communities where
their work and goals have been
valued and praised by citizens.

The 2021 World Mayor Prize
was shared by the mayors of
Rotterdam, Netherlands and
Grigny, France.

Rudaw English reached to
Mustafa, but she was not im-
mediately available for com-
ment.

Raqqa Mayor Leila Mustafa won the 2021 World Mayor Jury Award on
Setember 14,2021.

September 15, 2021

Iran’s intelligence accused of killing
Kurdish political activist

Human rights groups and
the family of Kurdish
political activist Yasser

Mangouri said he has died after
being summoned by members of
Iran’s Intelligence Ministry. Man-
gouri’s arrest occurred on July
17, but his death was officially
conveyed to his family over 50
days later.

According to the Iranian Human
Rights Activists News Agency
(HRANA), the body has yet to be
handed over to the family, which
continues to be kept in the dark
about the exact circumstances
surrounding his death. Since
Mangouri was summoned and
held incommunicado by Iran’s in-
telligence forces, his family had

repeatedly approached the auth-
orities for news on his where-
abouts, but to no avail.

Hengaw, another advocacy web-
site that monitors developments
in Iranian Kurdistan, quoted
sources as saying that Mangouri
had been “killed under torture.”
According to a tally recorded by

the same outlet, at least 23 Kur-
dish prisoners, including 15
political detainees, have been
tortured to death in Iranian jails
since 2017.

A welder by profession, Man-
gouri was the father of three and
is said to have been previously
investigated over his alleged

Yasser Mangouri’s family was informed of his death more than 50 days
into his summoning in the northwestern city of Piranshahr.
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links to opposition groups. The
exact nature and affiliation of
those groups has not been spec-
ified, but Iran’s Kurdish regions
have for decades been treated
with a securitized, zero-toler-
ance approach by the ruling Is-
lamic Republic due to the
anti-government activism by
Kurdish movements and their
sympathizers. Accused of pur-
suing separatist causes, most of
those groups are currently
based in northern Iraq, with
many members also exiled
across the Western world where
they have also been subject to
hunt-and-kill plots by Iran-linked
agents.
Iranian authorities have in past
cases promised investigations
into the deaths of detainees. But
rights activists argue that those
pledges remain unfulfilled as
they are solely meant to soothe
public anger. In Mangouri’s case,
even an official promise remains
missing and a speedy funeral is

expected to be held under tight
security measures.
The death of 31-year-old Man-
gouri also followed a recent
chain of serious cases of abuse,
torture and deaths in Iranian
prisons. Earlier this month, Hadi

Atazadeh — convicted of alcohol
possession —  was reported to
have been lashed to death in-
side a prison in the northwestern
city of Ahar. Iran’s authorities de-
nied the report, blaming the
prisoner’s death on multiple

causes, including deteriorating
health. The country’s judiciary is
also reeling from a trail of CCTV
videos leaked by a hacker group
dropping the curtain on abuse
against detainees in Tehran’s
notorious Evin prison.

Video image released by hackers of prisoner
abuse in Evin Prison. - Twitter
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New York Kurdish Film Festival completes its
fifth year with females in focus

This year's New York Kur-
dish Film and Cultural
Festival completed its

three-day program on Sunday,
focusing this year on Kurdish
women and their contributions
to the development of femin-
ism, human rights, literature,
and an egalitarian society.

The programming predomi-
nantly features works made by
Kurdish people but includes
some Western perspectives on
Kurdish life and struggle.

The festival was organized by
its founder, New York-based
educator and human rights ac-
tivist Xeyal Qertel, who spoke
to Kurdistan 24's Rahim Ra-
shidi at the event.
"We are right now in New York

at a landmark theater, An-
gelika, to celebrate our fifth edi-
tion to introduce Kurdish
culture to our American sisters
and brothers and also to unite
our Kurdish brothers and
sisters (who) live in the dias-
pora," she said.

"In the meantime," she con-
tinued, "We aim to give voice to
40 million or so Kurds, who
have no representations in
New York or elsewhere,
through our Kurdish cultural
heritage; music cinema litera-
ture, and poetry."

Last month, she told Kurdistan
24 that, this year, “We are try-
ing to show who Kurdish
women are and what they are
trying to do. They have con-

tributed significantly to human
rights discourse, feminism, lit-
erature, and equitable and in-
clusive societal formation. This
festival honors that."

Last year’s program, with the
theme of Kurdish unity, took
place online due to the COVID-
19 pandemic.

"COVID-19 not only cost lives
and made many sick and un-
employed, but also created dis-
tance within our communities.
People are striving to be able
to gather again. Watching Kur-
dish film festivals alone at
home does not really bring us
together in the same way,"
Qertel said to Kurdistan 24 at
the time.
The festival is sponsored by

Justice for Kurds, Rosa Lu-
xemburg Stiftung NY Office,
NYU Kevorkian Center, the
Kurdish Lobby in Australia, and
also its community partners
such as the Washington Kur-
dish Institute, Kat and Retaw
Film Distributions, and the Ger-
man Film Office.

"Our purpose is to give oppor-
tunity to Kurds who do not
otherwise have the opportunity
to claim their identity," she said
at this year's event.

"We do not have a nation-
state, but we still have culture,
we still have music, we still
have cinema to feel the unity;
to unite us through universal
language."
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By Wladimir Van Wilgenburg

UN report adds to claims that
Turkish-backed militias are committing

war crimes in Syria

Anew report issued on
Tuesday by the United
Nations’ Independent

International Commission of In-
quiry on Syria suggests that
Turkish-backed groups in the
embattled Middle Eastern na-
tion have “committed torture,
cruel treatment and outrages
upon personal dignity, includ-
ing rape and other forms of
sexual violence, which consti-
tute war crimes.”

It stated that the Turkish-sup-
ported Syrian National Army
(SNA) continues to unlawfully
arrest Kurdish citizens in areas
under their control in northern
Syria such as in Tal Abyad,
Afrin, and Ras al-Ain (Sereka-
niye).

“While detained, victims were
often brought to makeshift fa-
cilities run by Syrian National
Army brigades at the subdis-
trict level,” the report stated. 

“The same brigades continued,
as previously documented, to
loot and appropriate civilian
property along with detaining
individuals, including agricul-
tural land belonging to
members of the Yazidi (Ezidi)
minority group.” 

The report documents cases of
women and girls being com-
monly detained, either at the
same time as their male
relatives or following the deten-
tion of their spouses who are
suspected of having links to
the Kurdish-led Autonomous
Administration of North and
East Syria (AANES) or the

People’s Protection Units
(YPG), which Ankara considers
as the Syrian branch of the
PKK, a group that has fought a
decades-long insurgency
against Turkey over Kurdish
rights.

The UN report continued, “Fe-
male former detainees de-
scribed being subjected to
multiple rapes, beatings and
torture by members of the Sy-
rian National Army forces
guarding them, and regularly
denied food.” 

“Others,” it added, “were
threatened with rape during in-
terrogation sessions, assaulted
and harassed, including while
being held in solitary confine-
ment, which amplified fears
and the intimidation.” 

The report detailed that, in ex-
changes with the commission,
SNA leadership “stated that it
was committed to respecting
human rights in places of de-
tention and providing fair trial
guarantees,” and that its mili-
tary judicial system was inves-
tigating “Syrian National Army
elements involved in violations,
with a view to holding them ac-
countable.”

“Finally, in areas under effec-
tive Turkish control, Turkey has
a responsibility to, as far as
possible, ensure public order
and safety, and to afford
special protection to women
and children,” the report con-
cluded. “Turkey remains bound
by its human rights obligations
vis-à-vis all individuals present
in such territories.”

In multiple previous UN reports
on Syria, large numbers of po-
tential war crimes and human
rights violations by Turkish-
backed groups have been well-
documented.

Last year, for example, the
commission said that Turkish-
backed armed groups have
subjected women, girls, men,
and boys to sexual violence in
Syrian areas occupied by Tur-
key. 

In July, the US sanctioned a
Turkish-backed militia in Syria
called Ahrar al-Sharqiya for
human rights violations against
ethnic Kurds.

A Turkish-backed militia operates in the Kurdish-majority Syrian city of Afrin. (Photo: AFP) 
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Kirkuk Minute September 16, 2021
Kirkuk

A week after a fierce attacks on
federal police near Rashad
sub-district, ISIS (Da’esh)
launched another attack on
Saturday near the same area,
killing four federal police of-
ficers and wounding several
more. Despite the federal gov-
ernment’s launching of investi-
gations and sending of military
reinforcements, the security
forces in Kirkuk and the dis-
puted territories remain vulner-
able to daily Da’esh attacks.
Furthermore, the US-led coali-
tion held a high-level meeting
with Iraqi security officials over
the security status of Kirkuk. At
the same time, the head of the
Iraqi National Security Agency,
Abdul Ghani al Asadi, visited
Kirkuk and held meetings with
local and federal security
leaders. In a press conference,
Abdul Ghani said his visit was
to stop the “negligence” of the
security forces, address the re-
cent Da’esh attacks, and de-
velop a security plan for the
upcoming parliamentary elec-
tions.  

In a press conference, General
Kawa Garip, the head of Kirkuk
police, said that the local police
would protect and transfer bal-
lot boxes of the parliamentary
elections scheduled for Oc-
tober 10th. General Garip also
discussed the responsibilities
of the security forces during
elections. He said: “The secu-
rity of the Kirkuk province has
been divided into three axes,”
adding ”the first and second
axes have been given to local
police, and the third to other

military forces.” The third secu-
rity axis mainly includes the
Hawija district and its suburbs.  

For the third time in two weeks,
both the Turkish-backed Turk-
men Front and the Arab Coali-
tion rejected the return of the
Kurdish Peshmerga forces to
Kirkuk. After two months of
agreement between Baghdad
and Erbil, three joint brigades
of Peshmerga and federal
forces were set to be formed
for deployment in the disputed
territories. In a press confer-
ence, both parties also called
for delaying Kirkuk’s parlia-
mentary elections for a week to
“ensure international and
Baghdad supervision” for elec-
tion transparency. The parties
acknowledged the deteriora-
tion of security in the Hawija
district of Kirkuk and, yet, re-
jected the return of the Pesh-
merga forces. Observers
described the anti-Kurdish
rhetoric as an attempt to en-
courage the Turkmen and Arab
populations to participate in the
upcoming elections as the new
election laws make it more dif-
ficult for small parties to win
seats. In addition, the Inde-
pendent High Electoral Com-
mission (IHEC) has recorded
40 election law violations in Kir-
kuk, including the hanging of
posters and campaign materi-
als in prohibited areas by differ-
ent candidates from various
parties.  

Dozens of Sar Chinar neigh-
borhood residents held a pro-
test against the
administration’s decision to de-
molish a park and convert it

into a strip mall. Protesters
called upon Kirkuk’s acting
governor to reverse the deci-
sion. Since October 16, 2017,
investors backed by Iranian-
supported militias have con-
verted soccer fields, parks, and
playgrounds into markets and
malls. Separately, the Kirkuk
health department warned that
the province is facing a signifi-
cant increase the incidence of
coronavirus and 95% of these
cases have been severe.  

Several former government
contractors, known as “petro-
dollar employees,” have held a
protest against the cancellation
of their contracts since October
16, 2017. The protestors de-
mand the reinstatement of their
contracts. From 2011 to Oc-
tober of 2017, the former gov-
ernor Najmaldin Karim hired
6,000 locals from the oil share
budget known as “Petro-dol-
lar,” but the acting governor ap-
pointed by Baghdad annulled
their contracts. 

Khanaqin

Two Iraqi soldiers were killed,
and four more were injured by
Da’esh near Halwan Bridge
between Jalawla (Golala) and
Khanaqin last Tuesday.  

Tuz Khurmatu 

Tuz Khurmatu’s Endowments
and Religious Affairs Depart-
ment (ERAD) issued a new
regulation, preventing election
candidates who are Imams
and Sheikhs of mosques from
delivering Friday prayers until
after the elections. The

ERAD’s decision aims to pre-
vent mosques from becoming
a platform for election cam-
paigns by candidates. 

The Kurdish parties failed to
unite under one candidate in
Tuz, resulting in the likely loss
of 28,000 Kurdish votes. In the
last two weeks, several public
figures and community leaders
mediated talks among the
Kurdish parties in hopes of
consolidating the Kurdish vot-
ing bloc behind one candidate
but, unfortunately, their at-
tempts failed and two different
candidates have been put forth
by the Kurds. 

Makhmour

ISIS (Da’esh) again exploited
the fragile security situation in
the “Disputed Territories” by
killing four civilians and wound-
ing eight members of Iranian-
backed militias in al Khatab
village near Makhmour on Sat-
urday. On Tuesday, the Secu-
rity Cell announced the
neutralization of three Da’esh
terrorists near Makhmour’s Ka-
shaf village. The area remains
the main hub of Da’esh.  

Shingal (Sinjar) 

The spokesperson for the
Sunni Arab tribes north and
west of Mosul, Mozahem Ha-
wait, accused Iranian-backed
militias of the “forceful confis-
cation” of voter cards from
Sunnis near Shingal. Hawait
claimed the militia’s moves
aimed to ensure the militia-
backed candidate’s win by de-
creasing Sunni voting rates.  
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Par Hélène Sallon

Le moral de l’EI en Irak est en hausse
après la chute de Kaboul 

Neveu de l’ancien prési-
dent du Kurdistan ira-
kien Massoud Barzani,

le général Sirwan Barzani est
commandant d’une unité des
forces kurdes peshmergas et à
la tête de la compagnie de té-
lécoms Korek. Disant craindre
une résurgence de l’organisa-
tion Etat islamique (EI), il ap-
pelle au maintien des troupes
américaines en Irak, notam-
ment des forces de combat
dont le retrait est programmé
au 31 décembre.

Pourquoi demandez-vous le
maintien des forces de combat
américaines ?

Nous avons vu ce qui est arrivé
après la décision, en 2011, de
l’ancien président Barack
Obama de retirer les troupes
américaines : l’organisation
Etat islamique est arrivée. Pour
l’équilibre de la région et du
Kurdistan irakien, il faut que les
forces de la coalition internatio-
nale anti-EI restent. Nous
avons besoin de leur technolo-
gie. Nous n’avons pas de
drones pour contrôler les mou-
vements des djihadistes ni de
caméras thermiques. Le gou-
vernement fédéral de Bagdad
ne nous autorise pas à en ac-
quérir. Le maintien des troupes
américaines est aussi impor-
tant pour le moral de la popu-
lation, des déplacés, et pour
que les chrétiens se sentent en
sécurité.

Après le retrait d’Afghanistan
et la chute de Kaboul aux
mains des talibans, craignez-
vous que les Etats-Unis déci-
dent de retirer totalement leurs
troupes d’Irak ?

Ils nous assurent jusqu’à au-
jourd’hui qu’ils continueront à

soutenir l’ensemble de l’Irak. Je
ne pense pas qu’ils répéteront
le scénario afghan. Nous redou-
tons un scénario identique à
celui de 2014, quand l’armée
irakienne s’est effondrée face à
l’EI. Elle a aujourd’hui davan-
tage d’expérience, elle s’est
aguerrie dans la lutte contre l’EI.
Mais la mentalité qui a sous-
tendu l’expansion djihadiste –
les problèmes entre chiites et
sunnites – demeure. Les djiha-
distes sont des musulmans ra-
dicaux qui lavent le cerveau des
gens. Il faut que les Américains
continuent à nous aider avec
des conseillers, de la technolo-
gie militaire, du renseignement.

Lors de sa visite en Irak et au
Kurdistan irakien fin août, le
président Emmanuel Macron
vous a assuré du soutien de la
France. Quel peut être ce sou-
tien ?

La promesse du président Ma-
cron est très importante pour
nous. La France a déjà fait
beaucoup depuis le début de la
guerre et jusqu’à maintenant.
Cela dépendra de son budget
et de ses capacités. Les Fran-
çais peuvent faire plus avec les
forces spéciales en matière de
formation, dans le partage des
renseignements et la surveil-
lance des mouvements de l’EI.

La présence accrue de milices
chiites dans les régions sun-
nites est-elle de nature à ali-
menter la résurgence de l’EI ?

Certains disent que la pré-
sence des milices chiites est
nécessaire car il n’y a pas
assez de forces pour contrôler
ces régions. Il faut accroître les
effectifs de la police locale car
les populations locales lui font
davantage confiance. Beau-

coup de déplacés préfèrent
rester dans les camps au Kur-
distan irakien, dans des condi-
tions de vie difficiles, parce
qu’ils ne se sentent pas en sé-
curité chez eux. C’est élo-
quent.

Estimez-vous que la menace
posée par l’EI s’est accrue ?

On observe une hausse des
activités de l’EI. Il y en a tous
les deux ou trois jours. Ils opè-
rent avec des lunettes de vi-
sion nocturne et s’orientent
avec des GPS dans mon sec-
teur, les montagnes de Qara-
chogh. Nous-mêmes n’avons
pas de lunettes de vision noc-
turne car Bagdad ne nous au-
torise pas à en avoir. On voit
une répétition du scénario qui
a eu lieu en 2013 [avant la
conquête d’un tiers de l’Irak et
de la Syrie par l’EI].

Leur moral est en hausse
après ce qu’ils ont vu en Afgha-
nistan, la chute de Kaboul. On
estime à 7 000 le nombre de
djihadistes dans tout l’Irak – à
99 % des locaux –, et l’équiva-
lent en Syrie. Ils sont présents
depuis la frontière avec l’Iran
jusqu’à la frontière avec la
Syrie. Ils ne peuvent pas tra-
verser cette frontière aussi fa-
cilement qu’avant car les
troupes irakiennes la gardent.

Beaucoup des attaques perpé-
trées par l’EI se déroulent dans
les zones disputées entre Bag-
dad et Erbil. Un accord de coo-
pération sécuritaire n’a été
trouvé que fin août. Pourquoi
ce blocage ?

Des procédures sont prévues
dans l’article 140 de la Consti-
tution pour résoudre ce pro-
blème historique mais cela fait

quinze ans que Bagdad refuse
de l’appliquer [ il prévoit l’orga-
nisation d’un référendum d’au-
todétermination dans les
régions disputées]. Après deux
ans de discussions, nous
avons trouvé un accord pour
créer deux brigades conjointes
composées de peshmergas et
de troupes de l’armée ira-
kienne. Elles devraient être
mises en place d’ici deux à
trois semaines. Cela va per-
mettre de résoudre beaucoup
des problèmes sécuritaires de
la région. Mais les autres pro-
blèmes entre Bagdad et Erbil
demeurent. Si on applique l’ar-
ticle 140, les gens pourront dé-
cider s’ils veulent vivre sous
l’autorité du gouvernement fé-
déral ou du gouvernement au-
tonome du Kurdistan irakien, et
cela résoudra 99 % du pro-
blème.

Les forces turques, qui occu-
pent des bases au Kurdistan
irakien, mènent une offensive
en Irak contre le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK),
une organisation classée terro-
riste par Ankara. Des civils ont
été tués. Pourquoi laisser la
Turquie opérer ?

Malheureusement des civils
meurent parfois dans ces opé-
rations. Mais, cela n’est pas de
notre responsabilité car notre
espace aérien comme les fron-
tières sont sous l’autorité de
Bagdad. La Turquie a de-
mandé à l’Irak qu’elle ne laisse
pas le PKK l’attaquer depuis
son territoire. La Turquie se
sert de l’excuse du PKK pour
poursuivre ses opérations. La
décision revient à Bagdad et à
Ankara. Nous ne pouvons pas
nous battre contre l’armée
turque.
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AHEAD OF COMMEMORATION:
Reason for demonstration ban in Mardin: 

‘Musa Anter’

The Governor's Office of
Mardin has banned pro-
test demonstrations and

events in Turkey's southeast-
ern province for 15 days.

As the reason for the demon-
stration ban, the written state-
ment of the Governor's Office
has referred to the commem-
oration to be held at the grave
of journalist and Kurdish
scholar Apê Musa (Musa
Anter) in Nusaybin district's
Sitîlîlê (Akarsu) village today
(September 20).

What happened? On Septem-
ber 20, 1992, Musa Anter at-
tended the Culture-Art Festival
in Diyarbakır, signing his
books. An armed attack was
launched against Anter and his
nephew, journalist and writer
Orhan Miroğlu. Anter lost his
life while Miroğlu was
wounded.

Arguing that the organizers of
the commemoration to be held
today have connections with
the Kurdistan Workers' Party
(PKK), the statement has read,
"Musa Anter, publishing the
newspaper named İleri Yurt,
was killed in an armed attack
launched in Diyarbakır's Seyr-
antepe neighborhood on Sep-
tember 20, 1992. As
commemoration ceremonies
will be held by the PKK/KCK
terrorist organization and the
people supporting it at his
grave in
Mardin/Nusaybin/Akarsu town
and at the scene of the inci-
dent..."
Referring to the novel coro-

navirus (COVID-19) as a rea-
son for banning demonstra-
tions as well, the Governor's
Office has also recalled that
former Justice Minister
Mehmet Topaç was killed on
September 29, 1994.

About Musa Anter
Author, journalist and activist.
Assassinated in the southeast-
ern Diyarbakır city in 1992.

On September 20, 1992, Musa
Anter attended the Culture-Art
Festival in Diyarbakır, signed
his books. An armed attack
was launched against Anter
and his nephew, journalist and
writer Orhan Miroğlu in Cum-
huriyet Neighborhood. Anter
died, Miroğlu was wounded.

The attack was allegedly con-
ducted by Gendarmerie Intelli-
gence and Counter-Terrorism
Organization (JİTEM), a con-
troversial wing and intelligence
agency of the gendarmerie.

It was during the 1937-38 Dersim
Revolt that he was taken into
custody for the first time. He was
among the founders of Revol-
utionary Eastern Culture Hearths,
the Labor Party of People, Mezo-
potamya Cultural Center and İs-
tanbul Kurdish Institute.

After leaving the Faculty of
Law in the third year, Musa
Anter started writing for Şark
Postası and Dicle Kaynağı. He
was imprisoned in 1959 be-
cause of his Kurdish poem

"Qimil/Kımıl" published on İleri
Yurt newspaper. Anter was
also faced with life imprison-
ment in the lawsuit known as
49s. He was arrested in 1963,
sent to exile in 1967 and im-
prisoned after the military
coups in 1971 and 1980.

Throughout his life, Anter wrote
for İleri Yurt, Dicle-Fırat, Barış
Dünyası, Deng, Yön, Azadiye
Welat, Yeni Ülke, Özgür Gün-
dem, Rewşen and Tewlo. He
also published seven books and
one Kurdish-Turkish Dictionary.

Born in Mardin in 1920, Musa
Anter completed his secondary
and high school education in
Adana and studied law at İs-
tanbul University.

Photo: Mezopotamya Agency (MA)
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Wladimir van Wilgenburg

Kurdish author faces up
to 22 year prison sentence in Turkey

Kurdish PEN member,
author and poet Meral
Şimşek will have the

seventh hearing of her trial,
where she could face up to
22 years in prison, on Tues-
day. 

She is accused of “member-
ship in a terrorist organiza-
tion” and “making terrorist
propaganda.” The court case
is being held at the Malatya
2nd High Criminal Court. 
The prosecution demands
imprisonment of up to 22
years for Şimşek.

“The indictment presents
among other things the
poems Şimşek shared on her
social media accounts and
awards on which congratula-
tions text is inscribed in Kur-
dish as evidence against
Şimşek,” the Turkish non-
profit organization the Media
and Law Studies Association
(MLSA) said.

MLSA is monitoring the hear-
ing.

In August, PEN International
said, “Meral Şimşek is being
targeted for her writings” and

called “for all charges against
her to be dropped.”

Kurdish author Meral Şimşek (Photo: Media and Law Studies Associa-
tion/Twitter)

He fled Iran a decade
ago. Now Shoan Vaisi is
standing for Germany's

parliament. The Left Party can-
didate and former professional
wrestler has a political mission.

Images of desperate people,
panicked and fearful, risking
their lives to flee the extremist
Taliban —the tragedy in Afgha-
nistan stirs up memories for
Shoan Vaisi. "I know this from
my own history. How it is to
have to flee from death. When
you are so desperate that you
try to escape at any cost," Vaisi
told DW.

In 2011, he had to flee Iran. As
a member of a left-wing orga-
nization, he had organized de-
monstrations and readings of

banned books, campaigned for
equal rights between women
and men, and spoke out about
the oppression of the Kurdish
minority. In doing so, Vaisi, who
is a Kurd himself, drew the
wrath of the Iranian authorities.
He was threatened with impri-
sonment or torture, at the very
least. He had no choice but to
flee his home city of Sanandaj,
near the border with Iraq. For
five months he struggled to
make his way to Germany, via
Turkey and Greece.

He found safety here, but it
took a long time for him for the
emigrant to feel that he had
truly arrived. He did not speak
German, his Iranian qualifica-
tion for university entrance was
not recognized and a job see-

med a long way off. Vaisi had
to start again from nothing. He
took evening classes, studied
for German qualifications and
looked for work.

As a former professional wres-
tler who made it on the Iranian
national team, Vaisi brought
enough perseverance and dis-
cipline to overcome all obs-
tacles. Today, 10 years later,
he sees himself as having "ar-
rived." He's at home in the city
of Essen, in the former indus-
trial Rhur area of North Rhine-
Westphalia. "I totally feel like
an Essener," he says with a
laugh, in fluent German.

Vaisi is currently studying so-
cial work and is employed as a
social worker, translator and in-

terpreter for Kurdish and Per-
sian languages. He has been a
German citizen since 2017. He
and his wife, whom he met in
Germany, have a daughter. He
is still competitive in sport —
fighting for his local wrestling
club in the second-tier federal
league. Vaisi is considered by
many to be a prime example of
successful integration.

Now Vaisi has focused on his
next goal: he wants to enter the
Bundestag for the North Rhine-
Westphalia branch of the so-
cialist Left Party. If he
succeeds, he would be the first
former politically persecuted
person to win a seat in Ger-
many's federal parliament. "In
the year 2021, it is more ne-
cessary than ever for a diverse

September 20, 2021

German election: 
Iranian refugee wants a seat in the Bundestag
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society that people from under-
privileged groups are repre-
sented in the Bundestag," he
says. 

As a politician he wants to
combat poverty and inequality
and provide better prospects
for children and young people,
who often also have a migra-
tion history.

Above all, he believes the co-
ronavirus pandemic has exa-
cerbated existing social
imbalances.

Another important concern of
his is a more humane migra-
tion policy. Earlier in his life he
had focused on internal pro-
blems in Iran. "But when I fled,
other points were added: the
global inequality that leads to
people fleeing, how they are

treated, but also the arrival in
Germany, how people inte-
grate and the discussion about
it— those were the original rea-
sons why I started to get invol-
ved in politics again in
Germany."

Hate, incitement from right-
wing extremists

Vaisi decided to run for the
Bundestag shortly after Tareq
Alaows withdrew his candi-
dacy. Alaows, a former law stu-
dent who fled Syria six years
ago, had wanted to enter
parliament as a member of the
Green Party. In March, the 32-
year-old ended his bid be-
cause of threats against him
and those close to him, as well
as experiences of racism.

"I was shocked by that. My

candidacy is an answer to his
withdrawal," says Vaisi.
Vaisi is disappointed that
Alaows did not experience
more support. "I wish there
was more of an outcry. That is
simply unacceptable!," he
says. "In 2021, a refugee in
Germany was threatened and
pushed back from political life.
I have the impression that this
has just been accepted. Sure,
there were a few tweets ex-
pressing regret, that it was sad.
But what does that count for?"

In any case, Vaisi does not
want to be intimidated by ha-
tred. He won't give the agita-
tors that pleasure. Since
standing as a candidate he has
experienced inhuman
comments via social media. In
the meantime, however, he
has been able to deal with it in

such a way that it has not dam-
pened his resolve.
On Twitter he wrote: "The
threats against Alaows have
shown how alarming the idea
of a refugee sitting in the Bun-
destag is for the racists in Ger-
many. I would like to make their
nightmare a reality."

Vaisi also receives plenty of
support. Many people, inclu-
ding supporters of the rival
conservative Christian Demo-
crat or neoliberal Free Demo-
crat parties, write urging him to
continue and to remain strong.
"In addition, people who, like
me, came to Germany as refu-
gees, write to tell me that they
want to get into politics be-
cause of me. That is part of
what I wanted to achieve. My
candidacy has helped get the
ball rolling.

September 21, 2021
By Khazan Jangiz

Two Kurdish kolbars killed by Turkish
drone strike: human rights monitor 

Two kolbars were killed
and several others in-
jured on Monday when a

Turkish drone struck a group of
them on the Turkish side of the
border with Iran, a human
rights organization reported.

“The kolbars, all from the vil-
lage of Kuran [in Urmia], were
on their way to Turkey and
were attacked by a drone. The
bodies of 21-year-old Sozdar
and 18-year-old Alishan are
still in Turkey. The rest of the
group are being held in deten-
tion by the Turkish army,”
family members of the de-
ceased told Paris-based Kur-
distan Human Rights Network
(KHRN) on Tuesday.

Kuran village lies on the border
with Turkey, located in Iran’s
West Azerbaijan province.

Sozdar Ahmadi and Alishan

Ahmadi’s bodies were re-
portedly transferred to a Tur-
kish border town by Turkish
military, KHRN said. Eight
other kolbars, some of them
wounded, have been detained.

Semi-official news agency Ira-
nian Labour News Agency
(ILNA) confirmed the deaths
and arrests.

Kolbars are porters who trans-
port untaxed goods on their
backs over the mountainous
Kurdistan Region-Iran and
Iran-Turkey borders, through
treacherous terrain, unforgiving
weather, and armed, expectant
border guards.

They are constantly being tar-
geted by Iranian and Turkish
border guards as well as being
victims of natural disasters.
Many are pushed into the pro-
fession by poverty and a lack

of alternative employment, par-
ticularly in Iran's Kurdish prov-
inces.

Mohammad Taghi Osanloo,
commander of Iranian Revol-
utionary Guard Corps’ (IRGC)
Hamzeh Seyyed al-Shuhada
brigade, which is responsible
for most of the Kurdish areas in
Iran, said “there are no kolbars
in the area” and claimed those
who pass through those routes
are smugglers, according to
ILNA.

Osanloo said the government
had closed down those routes
and those “who work out of
these passages under the
name of kolbari are transpor-
ting smuggled goods.”  

Two brothers from the same
village were also killed last
year. Shamzin Ahmadi died in
July due to his injuries after

being shot by Iranian border
guards. His brother, Arsalan
Ahmadi had been shot and
killed in May by Turkish border
guards.

Seventeen-year-old Behnam
Samadi in April told Rudaw
English about the way he was
brutally tortured by Turkish sol-
diers on the border. 

According to data compiled by
KHRN from January to August
in 2021, at least 30 kolbars
died and 94 were wounded by
various incidents, including
shootings by border guards,
accidents and sicknesses.

An estimated 52 kolbars were
killed and 147 injured in 2020,
according to data given to
Rudaw English by KHRN.
Forty-six of those killed were
shot by Iranian or Turkish
border guards.
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Kurdistan’s Weekly Brief September 21, 2021
Iran

The Chief of Staff for the Armed
Forces of the Islamic Republic of
Iran, Mohammed Bagheri, vowed
more attacks on “anti-revolutio-
nary groups” would follow the re-
gime’s recent operations
targeting Iranian Kurdish opposi-
tion parties in Iraqi Kurdistan. Ba-
gheri also called for the eviction
of US forces stationed at the
Harir Airbase in Erbil, calling their
presence a “conspiracy” and sta-
ting, “We will not tolerate the pre-
sence of the Harir base near our
borders holding counter-revolu-
tionary conspiracy meetings in-
side this base.” Meanwhile, the
Democratic Party of Iranian Kur-
distan (KDP-I) released photos of
several Iranian drones it claims to
have shot down that featured
components produced in the US,
UK, China, and Poland. Simulta-
neously, the Hengaw Organiza-
tion for Human Rights reported
the Islamic Revolutionary Guard
Corps (IRGC) clashed with the
Kurdistan Workers’ Party (PKK)
near Oshnavieh (Shinno).

Turkish authorities deported nine
Iranian Kurds to Syria after they
were arrested while attempting to
enter Europe and seek asylum.
When the asylum seekers clai-
med they were Syrian to avoid
being returned to Iran to face per-
secution, Turkish authorities han-
ded them over to Turkish-backed
Syrian groups. The Kurdish refu-
gees’ families were offered no in-
formation or status updates by
the Turkish government but recei-
ved several calls from Syria de-
manding a ransom for their
relatives’ release.
Iranian border guards killed a
Kurdish border porter (kolbar)
named Mohammed Qaderi on
Thursday near Baneh and ano-
ther on the same day named
Omed Mohammedzadah near
Sardasht. Moreover, a kolbar
named Shawkat Qurbani died

from a heart attack near Nowdes-
hah on Friday. Also, on Friday, a
Turkish airstrike killed two kolbars
near Urmia. Turkey has now kil-
led at least 15 kolbars in 2021.

Several Kurdish human rights
groups reported Iranian intelli-
gence officers (Ettela’at) in Naqa-
dah tortured two Kurdish men,
Assad Ramin and Dawood Ra-
himi, to death last week. Ramin
and Rahimi were arrested on
September 6 for “membership in
Kurdish opposition parties.” Ira-
nian authorities also detained an
animal rights activist named Faiq
Sawjeblaghi in Piranshahr and a
Kurdish man named Anwar Ra-
soli in Baneh.

Iraq

The Turkish military hit several
areas along the Iraq-Turkey bor-
der with air and artillery strikes,
including Duhok Governorate’s
Avashin and Darkar subdistrict.
Concurrently, unknown gunmen
assassinated a senior member of
the PKK named Yousif Murad in
Sulaymaniyah on Friday and
wounded a PKK-affiliated indivi-
dual on Saturday. The PKK accu-
sed Turkey, who has
assassinated several PKK mem-
bers in Iraqi Kurdistan since
2019, of being behind Friday and
Saturday’s attacks.  

ISIS (Da’esh) terrorists killed four
Iraqi Federal Police officers near
Rashad and carried out several
operations in Kirkuk Governo-
rate’s Hawija District. Da’esh’s
ongoing insurgency in the “Dispu-
ted Territories” has also forced
the evacuation of villages near
Makhmour and spurred the head
of Iraq’s National Security Ser-
vice (NSS), Abdul Ghani al Asadi,
to meet with local and federal se-
curity officials in Kirkuk to discuss
the situation. At the same time,
the deployment of joint Pesh-
merga-Iraqi brigades in the re-

gion was delayed over political is-
sues and is now set to move for-
ward after Iraq’s parliamentary
elections scheduled for October
10.

The KRG welcomed the United
Nations Security Council’s
(UNSC) unanimous decision to
extend the mandate of the UN
team investigating Da’esh’s
crimes against humanity, inclu-
ding the Yazidi genocide, by one
year. The extension, which was
requested by the Government of
Iraq (GOI), was complemented
by UN Secretary-General António
Guterres’ appointment of a Ger-
man lawyer named Christian Rit-
scher as the mission’s new
special adviser.

Syria

The Syrian Democratic Forces
(SDF) announced a Turkish
drone strike and indirect fire at-
tacks perpetrated by Turkey’s Is-
lamist proxies killed four civilians
in Dibis village, west of Ain Essa,
on Friday. Turkish-backed figh-
ters also shelled Manbij and the
Christian town of Tal Tamer. Tur-
key and its Islamist allies began
targeting senior SDF comman-
ders and launching an increasing
number of attacks on SDF-
controlled areas in July.  

The SDF released 92 more Sy-
rian families from al Hawl camp
who were cleared of involvement
with Da’esh or criminal activities.
The released families are from
Hasakah, Aleppo, Tabqa, and
Deir Ez Zor and received spon-
sorship from Arab tribal leaders in
northeastern Syria. That said, al
Hawl continues to hold thou-
sands of Da’esh operatives and
their relatives, including many fo-
reign citizens. On another note,
the SDF reported its Anti-Terror
Units (YAT), backed by the US-
led coalition, captured 27 Da’esh
terrorists responsible for bom-

bings and assassinations in
Tabqa. 

Turkey

The Turkish government conti-
nues to crack down on Kurdish
politicians and activists. On Mon-
day, the fourth “Kobani Trial”
against 108 politicians of the Pro-
Kurdish Peoples’ Democratic
Party (HDP) resumed. Turkish
authorities prevented journalists
and observers from attending the
hearing. The court will hold ano-
ther session on September 23
despite multi requests by the
HDP lawyers for further postpo-
nement due to health issues of
the defendants. After six and half
years of protests held by Turkish
Kurds against the Da’esh attack
on Syrian Kurds, the Turkish
court of Ankara accepted the “Ko-
bani Trial” from the prosecutor.
Separately, a Turkish court in
Aydin sentenced 8 Kurds to six
years and three months for
“membership of a terrorist orga-
nization.” Meanwhile, in a high-
profile court session, the Kurdish
politician and women’s rights ac-
tivist, Rojbin Çetin, defended her-
self in Kurdish language and
said, “I am a woman activist, a
politician, a human rights defen-
der. The work I carried out was
legal work that I did in front of the
public and the press. I demand to
be acquitted.” The Turkish go-
vernment accuses Çetin of affilia-
tion with the PKK. The court
postponed her hearing to Novem-
ber of this year. Furthermore, the
HDP continued its public rallies to
gather support before the re-
sumption of the court hearing of
its final case. “No matter what
they do, they will not be able to
prevent the HDP from using its
power to bring peace, demo-
cracy, and freedom to this coun-
try. We will continue our struggle
in the elections,” said HDP co-
chair, Mithat Sancar. 
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Par Delphine Veaudor

“Notturno” : scènes de l’après-guerre
ordinaire au Moyen-Orient

Le réalisateur acclamé de
Fuocoammare, Gian-
franco Rosi, signe un do-

cumentaire crépusculaire,
tableau à la fois tragique et su-
blime de régions meurtries
dans le nord de l’Irak et de la
Syrie. Le film, qui sort en
France ce 22 septembre, pose
à nouveau la question de l’es-
thétisation du malheur. Voici ce
qu’en a pensé la presse ita-
lienne.

Notturno de Gianfranco Rosi
n’est pas un film de guerre,
mais la guerre s’y ressent dans
presque chaque plan : à la ca-
dence des soldats qui défilent
à l’aube (ou était-ce au crépus-
cule ?) dans sa scène d’ouver-
ture ; aux pleurs et aux
lamentations de mères – que
l’on devine kurdes – filmées en
train d’arpenter les cellules où
leurs fils ont été torturés et
exécutés, quelque part aux
confins de l’Irak, de la Syrie et
de la Turquie ; aux paroles
d’enfants rescapés de Mossoul
ou de Raqqa, qui relatent les
atrocités innommables
commises par l’État islamique
; ou encore aux longs silences
qui ponctuent le film.

C’est aussi un film “dont on
sort un peu déboussolé”, pré-
vient le site milanais Linkiesta.
Le contempler donne l’impres-
sion de “regarder le monde
avec les mains sur les yeux,
les doigts écartés” : on le saisit
par bribes, sans que jamais se
dessine une image complète.
Et tout au long, on s’interroge :

Qui étaient ces personnages
sans nom ? Quels sont ces
lieux que l’on nous montre ?”
Fruit de trois ans de tournage
aux frontières de l’Irak, de la

Syrie, mais aussi du Liban,
Notturno a été projeté pour la
première fois il y a un peu plus
d’un an à la Mostra de Venise,
où le film était en compétition.
Comme le relate Linkiesta, il a
valu à son réalisateur dix mi-
nutes d’applaudissements
dans la salle, suivis, à l’exté-
rieur, d’une polémique que ce
site qualifie d’“inhérente à son
cinéma”.

Avec ses plans très travaillés
et sa photographie à couper le
souffle, Rosi a le tort aux yeux
de certains d’“esthétiser la
douleur”. En 2016, son docu-
mentaire Fuocoammare (Ours
d’or à Berlin en 2016, et sorti
au plus fort de la crise migra-
toire sur l’île de Lampedusa)
s’était attiré le même genre de
reproches. Déjà se posait déjà
la question de “la mesure dans
laquelle il est légitime de mani-
puler la réalité et de la remettre
en scène afin d’en faire un
objet cinématographique, avec
l’ambition explicite d’être aussi
un objet poétique”, rappelle le
site spécialisé Cineforum.

Au plus près de ses sujets

Linkiesta le reconnaît :

‘Notturno’ se préoccupe da-
vantage de beauté que de pré-
cision. Un aspect qui n’est pas
secondaire pour un documen-
taire.”

Le cinéaste assume et ex-
plique ainsi ses choix dans la
note d’intention du long-mé-
trage : “Notturno est un film po-
litique, qui ne prétend pourtant
pas faire de la politique. Ce film
ne cherche pas à déterminer
les causes des conflits ni à dé-
mêler les innombrables ques-

tions religieuses et territoriales
en jeu. Je voulais simplement
rester au plus près des
hommes, des femmes et des
enfants, dont la lutte métapho-
rise ce qui m’émeut absolu-
ment le plus : la vie des êtres
humains.”

“Laisser résonner ce qui est
encore vivant”

Le réalisateur explique avoir au
départ voulu filmer toutes les
scènes de nuit, avant de re-
noncer. À la nuit intégrale, il a
préféré un clair-obscur plus à
même, semble-t-il, de saisir
l’entre-deux propre à ces
zones sans nom (étendues de
champs, marécages ponctués
au loin de torchères, hôpital
psychiatrique, base militaire…
) où le quotidien reprend ses
droits alors que rôde encore la
mort.

“Comme dans un nocturne de
Chopin, ici aussi l’obscurité est
un prétexte, une occasion de
laisser résonner ce qui est en-
core vivant”, explique le ci-
néaste.
Rosi l’assume : il signe un film
à la fois terrible et beau,
constate le Corriere della Sera.

Sa préoccupation esthétique
est-elle immorale ? Au
contraire, pour ce quotidien ita-
lien, c’est dans le soin extrême
apporté au cadre et à la lu-
mière qui entoure ses sujets,
dans la minutie avec laquelle
sa caméra capte le moindre de
leur souffle ou la plus imper-
ceptible oscillation, que se lit
“l’affection (et donc la préoc-
cupation, l’attention) du réali-
sateur pour ses protagonistes”.

Comme un carnet de voyage

“Davantage qu’à un documen-
taire, Notturno ressemble dès
lors au carnet d’un de ces
voyageurs du XIXe siècle sou-
cieux de transmettre, de retour
chez eux, le charme et la
beauté des lieux visités, da-
vantage que de décrypter la si-
gnification politique ou sociale
de ce que leurs yeux avaient
vu.”

Une interprétation qui ne fait
toutefois pas entièrement jus-
tice à l’œuvre de Rosi, s’em-
presse d’ajouter le Corriere,
qui note qu’“un film comme
celui-ci possède indéniable-
ment un sens ‘politique’, qui
consiste précisément à refuser
de donner des réponses”.

Une image extraite du documentaire Notturno de Gianfranco Rosi, au
cinéma en France le 22 septembre 2021.  PHOTO / METEORE FILMS
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By Wladimir Van Wilgenburg

French square named after murdered Syrian
Kurdish politician inaugurated

The French city of Lyon in-
augurated the square
named after the Kurdish

politician Hevrin Khalaf, who
was killed by Turkish-backed
groups in Kurdish-led north-
eastern Syria in October 2019,
on Tuesday.
The Lyon City Council unani-
mously voted to name the
square after Khalaf back in July.

Lyon Councillor Sonia Zdo-
rovtzoff, who is responsible for
the city’s international relations,
posted photos of the inaugur-
ation and tweeted that Khalaf
“worked throughout her short
life for a democratic, plural, and
decentralized Syria.”  

Fanny Dubot, mayor of the
seventh borough of Lyon, earlier
wrote on social media that the
naming of the square would be
a tribute to Khalaf.

“The city council of #Lyon7 has
approved the name of Hevrin
Khalaf for the square,” he
tweeted. “This pays homage to
the emblematic figure of peace
in a country at war. Syrian, Kur-
dish, and a feminist, murdered
at 35 years old. A tribute.”

The Turkish-backed Ahrar al-
Sharqiya group summarily
executed Khalaf in mid-October
2019 as part of Ankara’s cross-
border offensive. Kurdistan 24
was one of the first news organ-
izations to report the incident on
October 12, 2019.

According to the United Nations
Commission of Inquiry on Syria
report last year, one fighter in-
volved in the extrajudicial killing
of the Kurdish politician was
jailed. The same report also
documented multiple verified

cases of sexual and gender-
based violence perpetrated by
Turkish-backed armed groups in
the parts of Syria occupied by
Turkey. 

Suad Mustafa, the mother of
Hevrin Khalaf, told Kurdistan
24 last year that she wants

those responsible for her
daughter’s murder to appear in
front of an international court.

“A war crime has been com-
mitted against humanity, and
the very same person who or-
dered those militants, must be
held accountable in a just
court,” she stated.

The newly inaugurated Khalaf square in France (Photo: Sonia Zdorovt-
zoff/Twitter) 

September 22, 2021
Tallha Abdulrazaq

The U.S. has no friends left in Iraq

Tensions between the
United States and Iran
have reached a new high

in the past few days in a manner
not seen since perhaps the
founding of the Islamic Republic
in 1979. Events were kicked off
last Friday night by a rocket at-
tack against a military base near
Kirkuk, in northern Iraq, that
houses U.S. service personnel
and other citizens. The attack
killed an American contractor
and wounded several service
members, drawing the ire of the
White House, which authorized

retaliatory strikes on Sunday
against Kataib Hezbollah targets
in Iraq and Syria, the pro-Iran
Iraqi group cited by Washington
as being responsible for the Kir-
kuk assault. The Trump admin-
istration intended to send a
message not to cross the United
States — unfortunately, that
message was either not re-
ceived or completely misread.

Not long after a funeral proces-
sion was held on Tuesday for
the dozens of Shiite militants
who were killed in the U.S.

strikes, a large crowd of angry
Kataib Hezbollah supporters
as well as members of other
militant groups connected to
Tehran marched into the
heavily fortified Green Zone in
Baghdad and proceeded to
storm the U.S. Embassy.

Iraqi protesters who have dem-
onstrated against Iranian in-
fluence in their country since
October have been mercilessly
killed by Iraqi security forces in
recent months. Yet it seems
that activists loyal to establish-

ment-backed militias can gain
access to a secured area with-
out a single shot being fired.
The U.S. Embassy in Baghdad
is the largest of its kind in the
world and was meant to project
American might and presence
in the region.

Instead of might, the besieging
of the embassy showed that
the United States could be hu-
miliated. The militants, posing
as “protesters” despite many
wearing military fatigues and
carrying militia banners,
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smashed through the main
gate, battered down doors and
set fires inside the compound
before setting up camp out-
side. Their actions are a slap to
the face of America’s self-per-
ception as a force to be reck-
oned with and whose
deterrence capability is enough
to allow it to act unchallenged.
As made clear by senior U.S.
officials, including Secretary of
State Mike Pompeo, Washing-
ton aimed Sunday’s retaliatory
strikes at “deterring Iran and
protecting American lives.”
Clearly, however, Iran did not
get the memo. Accompanying

the pro-militant activists were
some of Iran’s top made men
in Iraq, including U.S.-black-
listed terrorist and Kataib Hez-
bollah commander Abu Mahdi
al-Muhandis, who had on Mon-
day threatened his group’s re-
sponse “would be very tough
on the American forces in Iraq.”
Also present was Qais al-Kha-
zali, the leader of the wildly
sectarian Asaib Ahl al-Haq mi-
litia, who has vowed to not let
up until the U.S. presence in
Iraq, diplomatic or otherwise, is
removed.

But perhaps the most galling of

all the attendees at the siege
for U.S. officials is Faleh al-
Fayyadh, the chairman of the
Popular Mobilization Forces,
an umbrella group that in-
cludes many clients of Iran’s
Revolutionary Guard Corps.
After all, it was not that long
ago that the U.S. Air Force was
providing close air support to
the Iraqi security forces and al-
lied militias in their fight against
Islamic State militants. Fay-
yadh was a regular figure in se-
curity forums held in
Washington, London and even
Moscow, and had the ear of
senior officials from the most

influential global powers.

Rather than curbing Iranian in-
fluence, the United States
helped facilitate Tehran’s in-
roads to eclipse Washington all
while pouring billions of dollars
into supporting a government
already compromised, as the
recent leaked Iran spy cables
show.

What the siege showed was
that the United States has no
friends in Iraq, or at least none
that are effective.

23 Septembre 2021

Cinéma : le documentaire "9 jours à Raqqa"
montre la reconstruction

de l'ancienne capitale de l'État islamique

En représailles aux at-
taques du 13 novem-
bre 2015, l'armée

française ira bombarder le fief
de l'État islamique à Raqqa
(Syrie). Xavier de Lauzanne,
réalisateur du documentaire
"9 jours à Raqqa" est l'invité
du journal de 23 heures de
France Info.

Après le chaos, Raqqa (Syrie)
tente de se reconstruire depuis
plusieurs mois. La ville de dé-
combres est devenue un labo-
ratoire politique où une femme
de 30 ans, Leïla Mustapha,
maire de la ville, tente de re-
donner du sens à la vie entre
communautés. "Par moment, à
Raqqa, la réalité dépasse la
fiction. Je ne sais pas qui aurait
pu imaginer qu'une jeune
femme devienne maire de la
ville qui était la capitale de
l'États islamique. Il y a
quelques années, la femme

était considérée comme un
animal sous la barbarie de
Daech", raconte Xavier de
Lauzanne, réalisateur du docu-
mentaire "9 jours à Raqqa".
Il ajoute que "le nord-est de la
Syrie a été libéré par une coali-
tion arabo-kurde, le FDS. Les
Kurdes ont comme projet poli-

tique de mettre en avant le
confédéralisme ethnique et re-
ligieux. Ils veulent aussi récon-
cilier les peuples et mettre en
avant la parité homme-
femme". Les acteurs du docu-
mentaire font tout de même
part de leurs inquiétudes
concernant le départ des

troupes américaines de l'Af-
ghanistan à la fin du mois
d'août. "Je veux me battre et
reprendre ce qu'ils viennent de
me prendre", témoigne Sha-
qaiq Hakimi qui était fonction-
naire à Kaboul (Afghanistan)
avant la prise de pouvoir des
talibans.
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Kirkuk Minute September 23, 2021

Kirkuk 

In an interview with the state-
owned Iraqi News Agency, the
acting governor of Kirkuk,
Rakan Saed, said the Iraqi
government has plans to arm
the Arab tribes in Kirkuk to help
the security forces after in-
creased attacks by ISIS
(Da’esh) in the province. Sead
also said Iraq’s Prime Minister
al-Kadhimi had formed a com-
mittee to investigate the prov-
ince’s security breaches. 

Last Thursday, September 16,
a delegation of the Peshmerga
forces carried out a reconnais-
sance in the disputed areas
between Erbil and Kirkuk. Both
Erbil and Baghdad agreed to
form two joint divisions consist-
ing of the Peshmerga forces
and the Iraqi Army to deploy in
suburbs of the disputed territo-
ries where Da’esh is active.
The combined forces will fill the
security vacuum left by the
Peshmerga forces since Oc-
tober 16, 2017, when Iraqi se-
curity forces, including
Iranian-backed militias, re-
moved the Kurds from the area
in the aftermath of the Inde-
pendence Referendum held by
the Kurds. It is unclear where
the joint forces will deploy be-
fore the parliamentary elec-
tions on October 10, 2021. The
troops will deploy in Kirkuk’s
Shwan, Perdi, Qara Hanjeer,
Sargaran, Dibis, Layaln, and
Daquq districts. The US-led

Coalition will arm and train the
joint divisions. 
Iraq’s Joint Operations Com-
mand (IJOC) released a state-
ment clarifying “no changes” in
areas where joint divisions will
deploy. The IJOC said joint di-
visions are established for anti-
Da’esh operations without new
changes in the security au-
thorities. In recent weeks, the
Turkish-backed Iraqi Turkmen
Front and the Arab Coalition
have been spreading false in-
formation about the return of
the Peshmerga forces and de-
manded Baghdad to prevent
the Kurdish forces from return-
ing.

In a press conference, Loay
Arkan, the head of the Inde-
pendent High Electoral Com-
mission (IHEC) of Kirkuk,
announced that elections
would take place in the prov-
ince as scheduled without any
delays. Arkan said that the
IHEC is ready to hold elec-
tions, and Parliament des-
ignated the date, and any
delays will be unconstitutional.
Both Turkmen Front and the
Arab Coalition called for post-
poning the parliamentary elec-
tion in Kirkuk for a week.
However, the IHEC formed a
special committee from Bagh-
dad to station and supervise
the elections in Kirkuk. Though
the IHEC Kirkuk staff and di-
rector will remain in position,
the committee will have more
authority over them, against

the laws of the IHEC to form
such a committee under the
pressure of Turkish proxies.
232 candidates compete in Kir-
kuk’s three constituencies for
13 parliamentary seats, includ-
ing a quota seat for the Chris-
tians. So far, 113 candidates
have filed complaints about
tearing down their posters
amid high tension between the
political parties and low expec-
tations for election turnout.

Business and stand owners at
the public wholesale produce
market (Alwa) protested
against the Ministry of Munici-
pality for imposing a levy via an
investing company. The pro-
testers burned tires and
blocked roads demanding re-
form on the “high” levy, which
will obligate business owners
to raise prices of their goods by
20%. 

Khanaqin

The Iranian-backed militia,
Asa’ib Ahl al-Haq prevented
Kurdish candidates from
launching campaigns and
hanging posters in Jalawla
(Golala), claiming the town
“isn’t stable” and campaigning
“will stir tensions.”  

Despite Baghdad and Erbil
reaching an agreement for
Kurdish security forces
(Asayesh) to operate in Kha-
naqin, the Diyala Operations
Command does not allow them

to carry weapons but only
share information with the po-
lice. The Kurdish officials said
it appears Baghdad has re-
neged on the agreement. 

Makhmour

As Da’esh continues to launch
attacks daily and has a signifi-
cant presence in the area, Iraqi
forces plan to launch a military
operation near the Qara Chokh
mountain to target Da’esh
hideouts and locations.
Dozens of US airstrikes have
targeted Da’esh terrorists,
mainly on the Qara Chokh
mountain since last year.  

Shingal

25 Yazidi candidates are run-
ning in Shingal and its sub dis-
tricts in the upcoming
parliamentary elections, includ-
ing seven competing for the
one quota seat. The rest are
hoping to win a seat outside of
the quota. Many of the Yazidi
candidates are backed by dif-
ferent non-Yazidi political
parties, raising anger among
the community for the laws that
allow that. Furthermore, the
Yazidi religious leader (Baba
Sheikh) Ali Shiekh Alias visited
Shingal for the first time since
becoming the new leader, at-
tempting to ease the com-
munity’s internal issues and
division mainly caused the
genocide they suffered by
Da’esh in 2014. 
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23 Septembre 2021
Par par PAR LAURE MARCHAND 

Comment Erdogan traque 
ses opposants jusqu’à Paris

Révélations. Des agents
turcs mènent des opéra-
tions en toute impunité

au cœur de l’Europe. En Bel-
gique, une tentative d’assassi-
nat a été déjouée ; en France,
l’enquête sur le meurtre de
trois opposantes, en 2013,
reste mystérieusement blo-
quée.

Il faut montrer patte blanche
pour être autorisé à franchir les
deux portes sécurisées de l’im-
meuble de la rue Jean-Stas, à
Bruxelles. Derrière la façade
en pierres grises se dresse un
petit bout du monde kurde. La
bâtisse abrite le Congrès du
peuple du Kurdistan (Kongra-
Gel), organisation politique liée
au Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK). Son prési-
dent, Zübeyir Aydar, n’en sort
que rarement. Il se sait en dan-
ger, tout comme son bras droit,
Remzi Kartal. «Les Turcs n’ar-
rêtent pas de chercher une oc-
casion de nous tuer, soupire
Aydar, calé dans un gros fau-
teuil en cuir du salon. En 2013,
quand nos trois amies ont été
assassinées a Paris, nous
étions déjà sur leur liste, mais
ils n’avaient pas réussi à nous
atteindre. »

Réfugiés politiques, Kartal, an-
cien dentiste et député en Tur-
quie, et Aydar, avocat âgé de
60 ans, sont sur la liste rouge
du ministère de l’intérieur turc,
celle des « terroristes » les
plus recherchés. Une ré-
compense de 10 millions de
livres turques (1 million d’eu-
ros) est promise à qui- conque
permettra leur capture. Rompu
aux menaces, Aydar prend
celles qui lui parviennent en
2017 au sérieux et prévient la
police. Il a été alerté d’un plan

qui viserait à les assassiner, lui
et Kartal. Haci Akkulak, un ou-
vrier du bâtiment kurde vivant
en Belgique, aurait été appro-
ché pour collecter des informa-
tions sur eux et les éliminer.
Plusieurs scénarios, parfois ro-
cambolesques, auraient été
passés en revue pour y parve-
nir : on aurait envisagé d’em-
poisonner l’eau du samovar
qui se trouve dans la cuisine
du Kongra-Gel ou de mener
une attaque à la kalachnikov
dans le bâtiment ; le tueur de-
vait être exfiltré en Turquie par
bateau.

L’enquête belge, à laquelle
nous avons eu accès, offre une
plongée inédite au sein des ac-
tivités clandestines que le ré-
gime turc mène en Europe.
Des cellules reliées à l’Organi-
sation nationale du renseigne-
ment (MIT), les services
secrets turcs, traquent les op-
posants du président Recep
Tayyip Erdogan en Allemagne,
en Autriche, en Belgique, en
France... Ces groupes décli-
nent et adaptent au terrain eu-
ropéen la guerre totale menée
contre le PKK en Turquie, dans
le nord de la Syrie et dans les
montagnes irakiennes.

Dans l’affaire belge, quatre
prévenus sont accusés de faire
partie d’une association de
malfaiteurs et d’avoir rejoint ou
dirigé une organisation terro-
riste. Jugés à partir du 1er oc-
tobre devant le tribunal
correctionnel de Bruxelles, ils
encourent des peines pouvant
aller jusqu’à quinze ans de pri-
son. Sur le banc des accusés,
à côté d’Haci Akkulak, l’ouvrier
kurde, doit comparaître son
employeur, Necati Demirogul-
lari. Cet entrepreneur, établi à

Gand et sympathisant du mou-
vement islamiste Milli Görus
(Vision nationale), a mis en
contact Akkulak avec son
beau-frère, Yakup Koç, alias
«le Colonel». L’épouse de De-
mirogullari dit que son frère
«chasse les Kurdes». De 2002
à 2007, celui-ci était chargé de
la sécurité au consulat de Tur-
quie, à Boulogne-Billancourt. Il
vit désormais en Turquie et cir-
cule entre la France et la  la
Belgique. À des policiers
belges qui l’ont contrôlé dans
le cadre d’une opération de
surveillance, il a montré une
carte de police turque expirée.
Le document attestait qu’il était
affecté à la section antiterro-
riste, c’est-à-dire à la lutte
contre le PKK. Après le coup
d’Etat raté contre Erdogan en
juillet 2or6, il aurait été appelé
pour «travailler au Palais».
Dans une audition menée par
la police fédérale belge, Demi-
rogullari a déclaré que Yakup
Koç aurait promis jusqu’à 50
000 euros à Akkulak pour des
«informations sur le PKK». Koç
aurait également demandé à
Akkulak s’il était capable de
«travailler avec des armes»
pour assassiner les deux res-
ponsables kurdes. Le Colonel
apparaît comme le chef du ré-
seau.

« Petit Oiseau ». «Si l’exécu-
tant chargé de la sale besogne
se trouvait en Belgique, l’en-
quête a très vite montré que
l’initiative du complot venait de
France», déclare Jan Fer-
mon, avocat d’Aydar et Kartal.
Le quatrième suspect, Zeke-
riya Çelikbilek, est un électri-
cien franco-turc au chômage
qui, à l’époque des faits, habi-
tait à Reims. C’est lui qui su-
pervise Akkulak. Dans une

conversation téléphonique en-
registrée par la police belge, la
recrue s’inquiète des modalités
de son exfiltration une fois le «
massacre» accompli. À la vue
des éléments s’accumulant
dans le dossier, le juge d’ins-
truction belge, Patrick De Cos-
ter, avait adressé à la France,
en 202 7, une demande ur-
gente d’entraide européenne
pour « un attentat potentielle-
ment imminent contre des po-
liticiens kurdes de premier
plan». L’enquête préliminaire
conduite par la Sdat (sous-di-
rection antiterroriste de la po-
lice) pour la Belgique a dévoilé
un second groupe de Turcs de
la région parisienne qui gravite
autour de Çelikbilek. L’un est
un cousin de Yakup Koç, un
autre, coutumier des bagarres
violentes, perçoit le RSA, un
troisième est entrepreneur
dans le bâtiment... Mais leurs
activités menées dans l’ombre
font apparaître un réseau clan-
destin au service de la Turquie.

Ces individus échangent avec
une grande prudence au télé-
phone. Ils sont formés au co-
dage des informations.
Certains espionnent les oppo-
sants turcs sur le sol français
ou se livrent à des activités en
Belgique pour « l’Etat ». Ils
communiquent avec un nu-
méro turc, qui est « susceptible
d’être utilisé par Yakup Koç
selon des renseignements
fournis par la DGSI», précise
une synthèse de la Sdat. «
Cette in- formation méfait dire
que les services français
avaient un œil sur Koç»,
commente Jan Fermon. Addi-
tionnés, les faits et gestes de
Çelikbilek et ses comparses
montrent « des liens avérés
avec le sommet de l’appareil
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sécuritaire à Ankara » ajoute-t-
il Contacté par Le Point, Çelik-
bilek n'a pas répondu à nos
sollicitations.

Le 5 janvier 2018, le président
Erdogan est en visite officielle
à Paris. Hakan Fidan, chef du
MIT et fidèle parmi les fidèles,
ne le quitte pas. Dérouler le
tapis rouge pour le dirigeant
turc, alors très isolé sur la
scène internationale, et à
quelques jours du cinquième
anniversaire de l’assassinat
des trois militantes kurdes en
2023 près de la gare du Nord,
est un cadeau inespéré. Leur
mort n'est toujours pas éluci-
dée, et de forts soupçons pè-
sent sur l’implication du MIT.
Lors de la conférence de
presse commune, à l’Élysée,
avec son homologue turc, Em-
manuel Macron ne prononce
pas un mot sur cette affaire
mais assure prendre «les me-
sures nécessaires sur notre sol
pour lutter contre le PKK, que
nous considérons comme une
organisation terroriste ». Le
lendemain, une manifestation
est prévue à Paris pour récla-
mer justice. Erdogan fustige la
présence de «terroristes» dans
les rues de la capitale. En cou-
lisses de sa visite, le Reis a
averti Paris du lancement im-
minent de son opération mili-
taire « Rameau d’olivier » à
Afrin. L’enclave kurde de Syrie
est alors administrée par les al-
liés kurdes de la France qui ont
combattu Daech. En quelques
heures, à Paris, Erdogan s’est
livré à un coup de maître. Il a
fait la démonstration que sa
guerre contre les Kurdes était
totale et s’affranchissait de
toute autorisation.

Pour la venue de leur président,
Çelikbilek et ses comparses
sont sur le pont. Certains vont
l’accueillir à l’aéroport avec des
drapeaux turcs. D’autres sont
invités à l’ambassade de Tur-
quie. Sur une photo trouvée
dans le téléphone de Çelikbilek,
l’un d’eux, un colosse de 2,03 m
et 130 kilos, surnommé «Petit
Oiseau», se tient à côté d’un
homme à la barbe blanche fine-
ment taillée devant l’Arc de
triomphe. Durant sa garde à

vue, en 2018, Çelikbilek répond
nonchalamment qu’il ignore son
identité. Le vieil homme s’ap-
pelle Adnan Tanriverdi. Cet an-
cien général est le conseiller
militaire de l’ombre d’Erdogan.
Il a fondé Sadat, une société mi-
litaire privée dirigée par d’an-
ciens officiers islamistes de
l’armée turque, à qui le MIT
sous-traite ses activités. En
Syrie, en Libye, en Azerbaïdjan,
l’entreprise encadre et arme
des mercenaires. Interrogé en
2020 sur le déploiement de
Sadat en Libye, Tanriverdi ré-
pondait : « La Turquie a, abso-
lument besoin d’une compagnie
de sécurité privée. Les Etats-
Unis ont Black- water et la Rus-
sie a Wagner, nous avons
Sadat. » Sur son site Internet, le
groupe militaire propose notam-
ment une formation «aux tech-
niques de guerre non
conventionnelle».

Au programme : «sabotage»,
«enlèvement»... Çelikbilek dit
également ne pas savoir qui
est le grand gaillard en man-
teau gris à côté de qui il appa-
raît sur une photo prise sur les
Champs-Elysées. C’est « un
monsieur » à qui il a fait visiter
Paris pendant la visite prési-
dentielle. Quand il ne s’adonne
pas aux joies du tourisme dans
la capitale française, « mon-
sieur» Seyit Sertçelik, ancien
député de l’AKP proche des ul-
tranationalistes Loups gris, est
conseiller d’Erdogan pour la
sécurité et la politique étran-
gère. Il parade à Afrin, dés-
ormais sous la coupe de Sadat
et de ses milices islamistes
proturques.

Parmi les photos extraites du
téléphone de Çelikbilek, on en
trouve aussi une de Yakup
Koç, le Colonel, au côté de
Seyit Sertçelik dans un bureau
officiel. Pendant sa garde à
vue, il lui est demandé si Sert-
çelik travaille pour le MIT.
«Dans un ministère ou un truc
comme ça, botte en touche
Çelikbilek. Il m’avait promis de
m’accueillir à Ankara et de me
montrer à son tour la ville.»
L’électricien

sans emploi a été autorisé à
pénétrer dans l’enceinte du pa-
lais du Sultan : sur un cliché, il
pose fièrement devant le
complexe présidentiel aux
1200 pièces. «Nous sommes
persuadés qu’il y a un lien très
fort entre ce réseau et l’assas-
sinat de nos trois amies à
Paris», affirme Zübeyir Aydar.
Le 9 janvier 2013, Sakine Can-
siz, une des fondatrices du
PKK, Fidan Dogan, chargée du
lobbying politique en Europe,
et Leyla Saylemez, une cadre
de 24 ans, ont été tuées de
plusieurs balles dans la tête
dans un appartement du 10e
arrondissement parisien. Le ti-
reur présumé, Ömer Güney,
est mort d’une tumeur au cer-
veau en 2016, quelques se-
maines avant son procès.
L’enquête française et des ré-
vélations dans les médias
turcs avaient montré les nom-
breuses connections entre le
suspect et le MIT. Dans un en-
registrement sonore antérieur
à la mort des trois militantes,
Ömer Güney détaillait à deux
individus, qui apparaissaient
comme ses supérieurs hiérar-
chiques, ses plans pour liqui-
der quatre personnalités
kurdes réfugiées en Europe.
Parmi ses cibles se trouvait
déjà Remzi Kartal, ciblé dans
le complot belge en 2017. «Il
ne faudra pas le louper», avait
alors commenté l’un des inter-
locuteurs.

Zekeriya Çelikbilek pourrait
peut- être apporter un nouvel
éclairage sur le triple meurtre
du 147, rue La Fayette. Selon
les auditions de l’enquête
belge, il s’est vanté d’y avoir
joué un rôle et a désigné Ismail
Hakki Musa, ambassadeur de
Turquie en France jusqu’en
mars 2021, comme « respon-
sable de la coordination » du
projet contre Aydar et Kartal.
Mais, protégé par l’immunité
diplomatique, ce dernier n’a
pas été entendu par la justice
française. Lorsque les trois mi-
litantes kurdes ont été assassi-
nées, le diplomate était alors le
numéro 2 du MIT, chargé des
opérations extérieures. Çelikbi-
lek n’a pas non plus encore été
convoqué par le juge d’instruc-

tion français qui a repris l’af-
faire. Et pour cause.

À la demande des parties ci-
viles, une nouvelle information
judiciaire a été ouverte en
France en 2019. Dans ce dos-
sier aux ramifications inter-
nationales, chaque information
peut constituer une pièce du
puzzle. Or ce n’est que depuis
cet été que l’enquête française
menée fin 2017 et début 2018
pour le compte de la Belgique
a été transmise au juge d’ins-
truction par le parquet antiter-
roriste.

Notes caviardées. Jusqu’alors,
il n’avait pas reçu toute la pro-
cédure. Manquaient notam-
ment les auditions par la Sdat
de Zekeriya Çelikbilek et d’Ad-
nan Tanriverdi. Ce dernier, à
qui on demandait s’il était déjà
arrivé à Çelikbilek de se livrer
à des affaires illicites, rétor-
quait : « Vous devez le savoir
mieux que moi, il travaillait
pour vous avant. » En plus des
services turcs, Çelikbilek, qui
se savait surveillé par la police
française, travail- lait-il aussi
pour un service français ? «
Ces éléments permettent de
comprendre l’étendue de ce
réseau criminel en France et
en Europe, réseau qui a peut-
être des liens avec les services
français, fulmine Antoine
Comte, avocat des familles
des victimes. Et il a fallu tout ce
temps pour que le juge les re-
çoive ? Une fois de plus, on
peut se demander si, au nom
de la raison d’État, les gouver-
nements successifs français
ne mettent pas la main sur le
frein dès qu’il s’agit de l’éluci-
dation de l’assassinat de ces
trois femmes. »

Depuis le massacre de la rue
La Fayette, les services de
renseignements hexagonaux
ne montrent pas beaucoup
d’empressement à collaborer
avec la justice française. La
première juge d’instruction,
Jeanne Duyé, avait demandé
la déclassification des informa-
tions « protégées au titre du
secret de la défense natio-
nale» susceptibles, entre
autres, de «mieux cerner» les
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relations d’Ömer Güney avec
le MIT. Les mois passant et la
santé du suspect se dégradant
rapidement, la juge avait dû
réitérer sa requête. La DGSE
avait fini par transmettre
quelques éléments insigni-
fiants. La DGSI avait commu-
niqué 39 notes tellement
caviardées qu’elles étaient
inexploitables. Quelles infor-
mations étaient dissimulées
sous les traits noirs opaques
de ce secret d’État? Une note
sur Sakine Cansiz, rédigée
deux jours avant sa mort, était
illisible. À son tour, le nouveau
magistrat, Régis Pierre, a pro-
cédé à une demande de dé-
classification en juillet 2020.
N’obtenant pas de réponse, il a

également dû adresser une re-
lance au printemps. Ce n’est
qu’au mois de juin que la
Commission du secret de la
défense nationale a rendu son
avis. Des notes de la DGSI da-
tant de 2016 à 2021, qui n’ap-
portent rien de neuf, sont
partiellement déclassifiées.
Mais, concernant les notes ca-
viardées transmises lors de la
première instruction, la
Commission a refusé de pro-
céder à un réexamen, au motif
qu’il n’y avait pas d’«élément
nouveau». Ce qui signifie que
le secret défense est main-
tenu. « Presque neuf ans
après les faits, j’y vois la
preuve que les autorités ont
vraiment quelque chose à ca-

cher, affirme Antoine Comte. Et
comment peut-on dire qu’il n’y
a rien de nouveau alors que
l’enquête cible désormais ex-
plicitement l’implication du
MIT?» Des informations poten-
tiellement essentielles pour
élucider le crime demeurent
inaccessibles.

Agit Polat, porte-parole du
Conseil démocratique turc en
France - chargé des relations
publiques du PKK -, ne se fait
guère d’illusions : « Si la
France n’avait pas un intérêt
politique dans cette affaire, il y
a bien longtemps que le secret
défense serait levé. » La Tur-
quie est incontournable pour la
France : elle gère les migrants,

collabore à la lutte contre les
djihadistes français... Le séna-
teur Rémi Féraud a adressé
ces six derniers mois deux
questions aux ministères des
Affaires étrangères et de l’inté-
rieur sur les avancées de l’en-
quête. « Erdogan nous teste
en permanence, à Afrin, en
Libye, au Karabagh ou dans
cette affaire, déclare-t-il. Ac-
cepter du terrorisme d’un Etat
étranger sur son territoire, c’est
prendre le risque que cela re-
commence.» Les plans écha-
faudés par Çelikbilek et ses
comparses depuis la France lui
donneraient raison...

26 septembre, 2021

Un Kurde meurt des suites de la torture
dans une prison de Téhéran

Un kurde a été tué sous la
torture dans la prison de
Fashafoyeh, à Téhéran,

a rapporté l’association Kurdis-
tan Human Rights Network
(KHRN). 

Amir Hossein Hatami, un jeune
kurde de 23 ans, originaire
d’un village de Sirvan, dans la
région kurde d’Ilam, a été ar-
rêté à Téhéran il y a environ
deux semaines. 

M. Hatami aurait été arrêté à la
suite d’un délit mineur, selon
l’association KHRN. Le détenu
aurait transmis à son père, lors
d’un échange téléphonique, au
début de sa première semaine
de détention, qu’il avait reçu «
de violents coups de matraque
à la tête ». 

Selon le père Hatami, son fils
Amir Hossein lui aurait dit qu’il

devait être transféré à l’hôpital. 
L’association KHRN indique
que la demande de visite de la
famille Hatami à l’hôpital a été
refusée par l’administration pé-
nitentiaire. 

Samedi, des membres de la
famille et des amis du jeune
homme se sont rassemblés

devant la prison de Fasha-
foyeh pour protester. La foule
en colère a demandé aux au-
torités de traduire en justice les
responsables de la mort d’Ha-
tami. Le père du jeune homme
a d’abord refusé de recevoir le
corps de son fils jusqu’à ce que
la cause du décès soit offi-
ciellement confirmée. En début

de soirée, le corps d’Amir Hos-
sein Hatami a finalement été
ramené dans son village natal
de Lerênî pour y être enterré.
La prison de Fashafoyeh, si-
tuée à 32 kilomètres au sud de
Téhéran, est le plus grand cen-
tre de détention d’Iran avec en-
viron 15 000 détenus.

Exécutions extrajudiciaires
en Iran

Les exécutions extrajudiciaires
par le régime iranien sont fré-
quentes. Selon les donnés de
l’organisation kurde de dé-
fense des droits humains Hen-
gaw, au moins 23 prisonniers
kurdes sont morts dans les
centres de détention iraniens
des suites de tortures entre
2017 et 2021. Au moins quinze
d’entre eux étaient des prison-
niers politiques.

Rassemblement des proches d’Amir Hossein Hatami devant la prison de
Fashafoyeh pour protester suite au décès du jeune homme. Samedi 25
septembre 2021, photo Kurdistan Human Rights Network. 
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September 27, 2021

Writer Nurcan Kaya given deferred prison
sentence for 2014 tweet 

Human rights advocate and
writer Nurcan Kaya has
been sentenced to 1 year

and 3 months in prison for an 2014
tweet about the battle against ISIS
in Kobanî, a Kurdish town in north-
ern Syria.

"Not only the Kurds but all people
who live there are resisting," she
had written on Twitter.

At the previous hearing on June 9,
the prosecutor's office demanded
a prison sentence of up to five
years for "propagandizing for an il-
legal organization.

"Defending peace is not a crime"

Kaya, her attorney Veysel Ok and
Diyarbakır Bar Chair Nahit Eren
were present in today's final hear-
ing at the Diyarbakır 9th Heavy
Penal Court.

Making a statement against the
prosecutor's opinion, Kaya said
she wouldn't make a defense but
explain what had happened.

She said that she stood trial be-
cause her social media posts as a
human rights advocate annoyed
the government. Her posts were
within freedom of expression and
they were quotations from the
meetings she had attended, she
noted.

Turkey has changed its position
since the end of the "peace pro-
cess" in the Kurdish question, but
she wouldn't take a stand accord-
ingly, said Kaya.
"Defending peace is not a crime.
I'll continue to say peace against
war. It is obvious that the reason
I'm here today is not organization
propaganda," she remarked.

Concluding her statement, Kaya

said, "Your decision will determine
whether it is a crime to write ar-
ticles for preventing rights viol-
ations and demanding peace."

"No evidence"

Attorney Ok said the prosecutor's
office had launched an ex officio
investigation and charged his
client over a few tweets picked
among thousands she had posted
since 2014

Since it was not possible for the
prosecutor to examine all posts,
the attorney argued, the indict-
ment was based on posts that in-
clude the words "Nurcan Kaya,"
"Kobanî," "Kürt" and "organiza-
tion."

"This is an indication of the ill-in-
tention of the security officials. The
prosecutor has not submitted evi-
dence," Ok remarked.

His client stood trial because she
"brings what happens in
Diyarbakır to Turkey's west," said
the attorney
"There is a Court of Cassation rul-
ing regarding the evaluation of the
context of the period, when the
tweet dated 2014 that is subject to
allegations," he noted. "It should
be looked at what the politics and
law said about Kobanî in 2014."

"How can tweeting against a ter-
rorist organization that the entire
world sees as villains can be con-
sidered 'organization propagan-
da'?" he asked.

After a brief break following Ok's
statement, the court sentenced
Kaya to 1 years and 3 months in
prison for "propagandizing for an
illegal organization" and deferred
the announcement of the verdict.

27 Septembre 2021

Syrie : le rapatriement des familles françaises
de djihadistes en question devant la CEDH

La France enfreint-elle
les droits humains de
ses citoyens en ne

rapatriant pas des femmes et
enfants de djihadistes en
Syrie ? La question sera sou-
mise mercredi 29 septembre
aux juges de la Grande
Chambre, formation la plus
importante de la Cour euro-
péenne des droits de
l'Homme (CEDH).

Instance judiciaire du Conseil
de l'Europe, basée à Stras-
bourg, la CEDH se penchera

à 09H15 sur deux requêtes
déposées en mai 2019 et oc-
tobre 2020 par les parents de
Françaises parties avec leurs
compagnons en Syrie où
elles ont eu des enfants et
qui sont désormais détenues
dans des camps de réfugiés
du nord-est syrien. Ces
camps rassemblent des
membres de familles de dji-
hadistes et sont administrés
par les Forces démocra-
tiques syriennes (FDS),
conduites par les Kurdes.

Les quatre parents de ces
deux femmes, désignés uni-
quement par leurs initiales,
ont demandé au ministère
français des Affaires étran-
gères le rapatriement en
France de leurs filles et pe-
tits-enfants. Dans les deux
cas, le juge des référés du tri-
bunal administratif rejeta
leurs demandes et les pour-
vois devant le Conseil d'Etat,
plus haute juridiction admi-
nistrative en France, ont été
rejetés en avril 2019 et sep-
tembre 2020. Depuis la chute

de l'organisation Etat isla-
mique en 2019, Paris a rapa-
trié une trentaine d'enfants
au cas par cas, majoritaire-
ment des orphelins, mais es-
time, en revanche, que les
adultes, accusés de compli-
cité avec l'organisation ultra-
radicale, devraient être jugés
sur place.

Traitements inhumains ?

Saisie à l'encontre d'un Etat
lorsque tous les recours na-
tionaux sont épuisés, la
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CEDH juge du respect par 47
Etats du continent européen
de la Convention euro-
péenne des droits de
l'Homme. Dans ce cas, les
17 juges de la Grande Cham-
bre, dont le président de la
CEDH, l'Islandais Robert
Spano, devront déterminer si
la France a violé l'article 3 de
la convention qui interdit les
traitements inhumains ou dé-
gradants.

Les requérants allèguent
également que ces refus de
rapatriement sont contraires
à un article indiquant que
«nul ne peut être privé du
droit d'entrée sur le territoire
de l'Etat dont il est le ressor-
tissant». Dans la première af-
faire, la fille des requérants,
née en 1991, a quitté la
France en 2014 pour rejoin-
dre le territoire syrien
contrôlé par l'Etat islamique
avec son compagnon, mort
en février 2018. Ils ont eu
deux enfants nés en Syrie en
2014 et 2016. La femme et

ses enfants auraient été arrê-
tés en février 2019 et se-
raient depuis dans le camp
d'Al-Hol (nord-est de la
Syrie), explique la CEDH.

Dans la seconde affaire, très
similaire, la fille des requé-
rants est partie en juillet 2015
pour l'Irak puis pour la Syrie,
où elle donna naissance à un
enfant en janvier 2019. Elle a
été retenue avec son bébé
dans le camp d'Al-Hol à

compter de mars 2019, puis
dans le camp de Roj, égale-
ment contrôlé par les Kurdes.
«Le père aurait été empri-
sonné dans une prison
kurde», poursuit la cour.
L'ONG Save the Children a
déploré jeudi le décès depuis
début 2021 de 62 enfants
dans ces deux camps abri-
tant, dans des conditions de
vie décriées, des dizaines de
milliers de déplacés, dont
quelque 40.000 enfants.

Une décision ultérieure

Après l'audience, les juges
de la CEDH se retireront pour
délibérer et rendront leur dé-
cision dans plusieurs mois.
Celle-ci sera définitive. L'au-
dience, publique mais avec
un accès restreint en raison
de la situation sanitaire, sera
filmée et la vidéo sera mise
en ligne sur le site internet de
la CEDH à partir de 14H30.
Si la France est pour l'heure
le seul Etat européen attaqué
devant la CEDH sur cette
question, sept États mem-
bres du Conseil de l'Europe
(Norvège, Danemark,
Royaume-Uni, Pays-Bas,
Belgique, Espagne et Suède)
ont demandé à intervenir
dans la procédure, ce qui a
également été accordé à plu-
sieurs organisations non gou-
vernementales, comme la
Défenseure des droits ou
l'ONG britannique de dé-
fense des droits Repriev.

27 septembre, 2021

Sıdıka Avar: La missionnaire kémaliste
qui turquifiait les fillettes kurdes

arrachées à leurs familles
Dès la naissance de la

Turquie, la turquification
des Kurdes qui n’ont

pas été exterminés compléte-
ment malgré les massacres de
Dersim, Zilan, Koçgiri… s’est
accélérée avec des internats
construits dans les régions
kurdes. Ces internats étaient
de véritables machines à
broyer les enfants kurdes qui
devaient oublier leur langue,
leur culture et qui devaient être
de petits kémalistes plus roya-
listes que le roi.

Sidika Avar, une kémaliste au
service de l’assimilation des fil-
lettes kurdes

Un des personnages clés de
cette assimilation forcée est
Sıdıka Avar, une enseignante
kémaliste repérée et envoyée
dans la région kurde d’Elazig
par Ataturk dans les années
30. Elle a pour mission d’aller
chercher des fillettes kurdes
dans les campagnes les plus
reculées de Dersim, Bingol,
Elazig… et de les turquifier
dans l’internat de l’Institut des

filles à Elazığ. Ainsi, entre 1939
et 1959, avant de démission-
ner de son poste, Avar aura ar-
raché d’innombrables fillettes

kurdes à leurs familles en pré-
tendant les « éduquer » et les
assimilera dans son internat
pour fille d’Elazig. 

La Cour européenne des droits de l'Homme (CEDH) se penchera sur
deux requêtes par les parents de Françaises parties avec leurs compa-
gnons en Syrie. mrallen / stock.adobe.com
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Par Caroline Vinet

Irak : l’appel à la normalisation des 
relations avec Israël qui ne passe pas 

Il  n’a jamais été question
pour l’Irak de voir Israël
comme un interlocuteur fré-

quentable. Mais les lignes de
l’acceptable ont bougé au
Moyen-Orient. Portés par les
« accords d’Abraham », si-
gnés il y a un an par les Émi-
rats arabes unis et le Bahreïn
pour normaliser leurs rela-
tions avec Israël, 300 person-
nalités irakiennes se sont
retrouvées, vendredi 24 sep-
tembre, en colloque à Erbil
(Kurdistan irakien) pour récla-
mer l’entrée de Bagdad dans
un processus de paix avec
l’État hébreu.

« Aucune force n’a le droit de
nous empêcher de lancer un
tel appel », a défendu Sahar
al-Taï, directrice de re-
cherches au ministère de la
Culture à Bagdad, présentée
pour l’occasion sous son titre
de présidente d’une ONG fé-
ministe.

L’appel a reçu les encourage-
ments les plus vifs de l’État
d’Israël. Mais l’événement se-
rait sans doute passé ina-
perçu si Bagdad n’avait pas
réagi si vertement. Le gouver-
nement central a dénoncé
une « réunion illégale (qui) ne
représente pas (l’opinion) des
populations et des habitants
des villes irakiennes ».

Dimanche 26 septembre, la

justice irakienne a lancé des
mandats d’arrêt contre trois
des participants – un chef tri-
bal, un ancien député et
Sahar al-Taï elle-même –
pour le « rôle » qu’ils ont joué
dans ce « crime ». De nou-
velles poursuites judiciaires
attendent les autres partici-
pants, une fois qu’ils seront
identifiés par la justice.

Liens historiques avec Israël

Car c’est bien là un fait nou-
veau. Les 300 personnalités
sunnites et chiites venues
« de six gouvernorats – Bag-
dad, Mossoul, Salaheddine,
Al-Anbar, Diyala et Baby-
lone », selon le think tank
américain Center for Peace
Communications (CPC) qui a
organisé le colloque, ont parlé
à visage découvert.

« Ce n’est pas la première fois
qu’on entend des positions en
faveur d’Israël », défend Myriam
Benraad, professeure associée
en relations internationales à
l’université internationale Schil-
ler (1). « Il existe un lien fort
entre les deux pays. L’Irak abri-
tait l’une des communautés
juives les plus importantes et les
plus anciennes du Moyen-
Orient, et les Kurdes ont joué un
rôle historique dans leur exfiltra-
tion vers Israël. Mais en parler
ouvertement, c’était risquer
d’être arrêté. »

Sortir l’Irak du giron iranien

«Le CPC a eu un rôle de ca-
talyseur mais l’initiative en re-
vient aux personnalités
présentes lors de cette confé-
rence. Leur objectif assumé
était de briser un tabou et de
promouvoir une autre vision
de la société irakienne, plus
inclusive et attentive à la di-
versité culturelle et religieuse
», explique David Khalfa, lui-
même chercheur au CPC sur
le Proche-Orient. « Il s’agit
aussi de l’insertion de l’Irak
dans un jeu d’alliance avec le
bloc des pays arabes sun-
nites signataires des accords
d’Abraham face aux puis-
sances régionales non arabes
que sont l’Iran et la Turquie. »
À deux semaines d’élections

législatives, prévues le 10 oc-
tobre, qui s’annoncent mori-
bondes, le message
s’adresse directement au
gouvernement de Bagdad et
aux milices chiites pro-Iran qui
quadrillent le paysage sécuri-
taire et politique irakien. « Il
ne faut pas oublier que l’Iran
est l’ennemi numéro un d’Is-
raël dans la région. C’est une
façon de faire un pied de nez
à ce gouvernement qui n’est
pas représentatif de la popu-
lation », observe Myriam Ben-
raad. Et d’appeler la
communauté internationale à
soutenir l’initiative.

———————
(1) Autrice de « Terrorisme : les af-
fres de la vengeance » (Ed. Le Ca-
valier Bleu, 204 p., 20 €)

Plus de 300 personnes réunies en colloque à Erbil ont réclamé la normalisation
des relations avec Israël. Une première mal accueillie par Bagdad.
Des mandats d’arrêts ont été lancés contre plusieurs participants.

Les 300 personnalités sunnites et chiites venues au colloque à Erbil, ven-
dredi 24 septembre, ont parlé à visage découvert.  SAFIN HAMED /AFP 
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By Wladimir Van Wilgenburg

Two explosions in Syrian town of
Jarabulus kill 2, injures 14

Two people were re-
ported killed and 14
injured by two ex-

plosions in the Turkish-oc-
cupied city of Jarabulus in
the northern countryside of
Syria’s Aleppo province.

The UK-based war monitor,
the Syrian Observatory for
Human Rights, reported that
two explosions went off
today in Jarabulus, one near
the local council. The second
explosion was caused by a
motorcycle bomb inside the
city. At least two people are
reported dead and 14 injured
as a result of these ex-
plosions.
The Syrian state news
agency SANA also reported
that “the two explosions
caused the injury of several
civilians and the injury of a
number of Turkish occupa-
tion mercenaries (Syrian
rebel fighters).”

Jarabulus is a strategic town
on the west bank of the Eu-
phrates River on Syria’s
border with Turkey.

Turkey invaded Jarabulus
with the consent of Russia

in August 2016 to deny US-
backed Kurdish-led forces
the control of the area, which
was then under the control
of the Islamic State.

Apart from Jarabulus, Tur-
kish-backed groups also
control al-Bab, Afrin, Sere-
kaniye, Tal Abyad, and
hundreds of villages. Turkey
also has military observation
posts in Idlib province.

Turkish-occupied areas have
been plagued by regular at-
tacks on Turkish-backed
forces and indiscriminate
bombings that have also
killed civilians. The area sees
frequent infighting between
rival factions that also lead
to civilian deaths.

No one has credibly claimed
responsibility for these inci-
dents. Nevertheless, the Tur-

kish state has blamed in-
surgents tied to the People’s
Protection Units (YPG) for
similar deadly attacks in the
past.

The Kurdish-led Syrian
Democratic Forces (SDF)
and the YPG have rejected
such accusations and con-
demned previous attacks of
this nature.

An explosion in Jarabulus killed 2 people on Sept. 28, 2021. (Photo: Bein Haber)
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En Turquie, la «question kurde» 
à nouveau dans le débat public

C’est Kemal Kiliçdaroglu,
dirigeant du principal
parti d’opposition – le

CHP, qui se revendique social-
démocrate – qui a relancé le
débat. Il y a dans ce pays «
une question kurde que l’auto-
rité politique n’arrive pas à ré-
soudre depuis 35-40 ans », a
déclaré Kemal Kiliçdaroglu,
avant de soulever LE point qui
cristallise tous les débats : «
Avec qui discuter et résoudre
cette question kurde ? »

Diviser l'opposition, la stra-
tégie d'Erdogan

kemal Kiliçdaroglu a reproché
au pouvoir d’avoir tenté de né-
gocier directement entre 2012
et 2015 avec le PKK, Parti des
travailleurs du Kurdistan –
donc avec un groupe armé
classé terroriste – alors que,
selon lui, seul le Parlement de-
vrait accueillir de tels débats.
Et, au sein du Parlement,
Kemal Kiliçdaroglu a désigné
le parti prokurde, le HDP,
comme un interlocuteur légi-
time. Or, la stratégie de Recep
Tayyip Erdogan pour les élec-
tions de 2023 consiste à divi-
ser l’opposition en présentant
le HDP comme un parti lié au
terrorisme.

Il est d’ailleurs actuellement
menacé de fermeture par la
Cour constitutionnelle. Ce
genre de déclaration peut met-

tre en difficulté Recep Tayyip
Erdogan pour au moins trois
raisons. D’abord, elle montre
que sa stratégie pour diviser
l’opposition ne fonctionne pas
vraiment. Le Bon parti, une for-
mation d’opposition ultranatio-
naliste peu susceptible d’être
accusée de sympathies pro-
kurdes, a réagi en soulignant
lui aussi la légitimité du HDP
au sein du Parlement.
Ensuite, elle met le chef de
l’État en difficulté vis-à-vis de
son principal allié depuis 2015-
2016, le parti ultranationaliste
MHP, pour lequel il est hors de
question de relancer le débat.
Recep Tayyip Erdogan a d’ail-
leurs fini par répondre qu’il n’y
avait « pas de question kurde

» en Turquie. Enfin, en tenant
de tels propos, Recep Tayyip
Erdogan se discrédite encore
un peu plus au sein d’une large
partie de l’électorat kurde, qui
jouera pourtant un rôle clé aux
prochaines élections.

Quelle place pour les Kurdes
en Turquie ?

Ce débat donne-t-il déjà le ton
de la campagne qui précédera
les élections, censées se tenir
en juin 2023. La Cour constitu-
tionnelle pourrait se prononcer
début 2022 – peut-être même
avant – sur l’interdiction du
HDP. En affirmant qu’il n’y a «
pas de question kurde »,

qu’elle a déjà été résolue,
Recep Tayyip Erdogan assi-
mile et réduit la question kurde
à la lutte contre le PKK lequel
est effectivement acculé en
Turquie ces dernières années.

Mais ce que le HDP repré-
sente, ce que le principal parti
d’opposition (CHP) suggère et
ce que beaucoup d’électeurs
entendent par « question kurde
», c’est un débat beaucoup
plus large sur la place, les
droits et les libertés des ci-
toyens kurdes en Turquie, qui
représenteraient plus ou moins
15 % de la population. Et c’est
ce débat-là que Recep Tayyip
Erdogan ne veut plus, ne peut
plus tenir.

Pour le président Recep Tayyip Erdogan, qui a échoué à la résoudre malgré 19 années de pouvoir,
cette question a tout du piège… C’est même carrément un tabou depuis

que son parti est allié à la droite ultranationaliste.  

Manifestation en soutien au HDP, à Istanbul, à Istanbul, le jeudi 18 mars 2021. AP - Emrah Gurel 
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Hakkari transformée en prison à ciel ouvert
par le régime turc

Traversée d’une multitude de
points de contrôle et de
zones militaires strictes, la

province de Hakkari, au Nord-Kur-
distan, a été transformée en
prison à ciel ouvert par le régime
islamo-nationaliste turc. 

L’état permanent de guerre et
d’urgence au Kurdistan du nord
(Turquie) peut être observé le plus
clairement à Hakkari (kurde :
Colemêrg). Le simple fait d’entrer
et de sortir de la province signifie
des heures d’attente aux points
de contrôle militaires. Des arres-
tations ont régulièrement lieu
dans la région qui est une zone
réglementée à 80%. Bien que
l’agriculture et l’élevage soient les

principales sources de revenus
dans cette province extrêmement
pauvre,  la plupart des pâturages
et des alpages sont interdits
d’accès par les autorités turques. 
Briser la volonté politique et
chasser la population rurale

Hakkari est traditionnellement un
bastion de la résistance kurde,
ainsi qu’un fief électoral du Parti
démocratique des Peuples (HDP).
C’est dans cette région que le
HDP a recueilli le plus de voix,
85%, lors des dernières élections.
Afin de briser la résistance kurde,
le gouverneur de la province a
banni les manifestations pub-
liques, une interdiction en vigueur
depuis 2016. Alors que les partis

au pouvoir ont loisir d’organiser
toutes sortes de rassemblements,
les Kurdes sont empêchés d’or-
ganiser une quelconque activité.
Les interdictions de manifesta-
tions sont prolongées tous les 15
jours depuis 2016. Il est même in-
terdit d’allumer des bougies ou de
faire voler des ballons. L’objectif
des interdictions est d’inciter la
population à quitter la région. Les
villageois sont particulièrement af-
fectés par le délabrement écon-
omique.

Autorisation spéciale pour aller à
Berçelan

Les alpages de Berçelan sont
connus comme le cœur de l’acti-

vité pastorale à Hakkari. Située à
environ 18 kilomètres du centre-
ville, la zone était autrefois un im-
portant site de festivités et de
villégiature. Aujourd’hui, les per-
sonnes voulant se rendre dans la
zone doivent avoir un permis spé-
cial délivré par le gouverneur, la
police ou l’armée. 

« Ce permis n’est pas donné à
tout le monde, explique un élev-
eur de Hakkari. Nous ne pouvons
même pas aller dans les alpages
en famille. Des drones et des héli-
coptères survolent la zone 24
heures sur 24. Il y a des soldats
partout. Toute personne qui entre
dans la région sans autorisation
est arrêtée. »

September 28, 2021

Kurdistan’s Weekly Brief September 28, 2021

Iran

Approximately 100 activists, reli-
gious leaders, and other public fi-
gures released a statement
calling for the United Nations
(UN), Amnesty International, and
the Kurdistan Regional Govern-
ment (KRG) to condemn the Ira-
nian regime’s recent attacks on
Kurdish opposition parties in Iraqi
Kurdistan. The signatories also
requested the international
community and KRG mediate ne-
gotiations between the Iranian
government and opposition
parties like the Kurdish Democra-
tic Party of Iran (KDPI) in the
hopes of securing a peaceful so-
lution to Iran’s Kurdish question.
That said, the Iranian govern-
ment, emboldened by the US

withdrawal from Afghanistan, has
shown little interest in such a pro-
cess and threatened to launch
additional operations targeting
dissidents in Iraq. 

Unknown assailants attacked a
female Kurdish activist named
Naska Afkhami’s father’s house
with grenades in Sardasht on
Thursday morning and caused
extensive property damage. The
attack followed Afkhami’s release
of the names of dozens of indivi-
duals responsible for sexually
abusing women on social media.
Dozens of activists then defied a
government ban and held pro-
tests in the city calling for the pro-
secution of those suspected of
sex crimes on Saturday.
Iranian security forces arrested

several more Kurds as part of the
regime’s ongoing war on Kurdish
rights, including Hassan Qodrati
in Oshnavieh (Shinno), Garib
Sharifzadeh in Saqqez, Loqman
Pirkhezerian in Sanandaj, and
Pihnam Khasarpanah in Divan-
derrah (Diwandara). Further-
more, the Hengaw Organization
for Human Rights reported Ira-
nian authorities tortured a jailed
Kurdish man named Shahin
Nasri to death for testifying about
the regime’s torture of Iranian
wrestler Navid Afkari Sangari. At
the same time, Bijar’s Islamic Re-
volutionary Court sentenced a
Kurdish activist named Danish
Mawlawi to five years in prison for
“propaganda against the regime”
and “membership of a Kurdish
opposition party.” 

Iraq

A US-based nonprofit organiza-
tion called the Center for Peace
Communications sponsored a
conference in Erbil called as-
Salam and al-Istirad (Peace and
Reclamation) that was attended
by hundreds of Shi’a and Sunni
Arabs, activists, tribal leaders,
and former military commanders
on Thursday and Friday. The
conference, which concluded
with approximately 300 atten-
dees calling for the normalization
of relations between Iraq and Is-
rael in line with the Abraham Ac-
cords, was met with fierce
opposition from Iraq’s Iranian-
backed political parties and go-
vernment officials. Moreover, the
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KRG, fearing the conference was
a ploy hatched by Baghdad and
Tehran to incite anti-Kurdish sen-
timent, rejected it and claimed to
have “no previous information re-
garding its agenda.” The Patriotic
Union of Kurdistan (PUK) and se-
veral Kurdish Islamist parties also
refused to endorse the event.

Iraqi and Kurdish political parties
brushed off fears of low voter tur-
nout and continued campaigning
for the parliamentary elections
scheduled for October 10.
Concurrently, Iraq’s Independent
High Electoral Commission
(IHEC) bowed to pressure from
the Turkmen Front and the Arab
Coalition by forming a committee
of five non-Kurdish members to
oversee elections in Kirkuk Go-
vernorate. Iraqi Kurds fear this
move will limit the power of Kir-
kuk’s IHEC branch and facilitate
voter fraud in favor of non-Kur-
dish candidates in the “Disputed
Territories.”

US Consul General for Erbil Ro-
bert Palladino commemorated
the consulate’s tenth anniversary
on Wednesday by providing up-
dates on the construction of what
will be the largest US consulate
in the world and reiterating the
US’s commitment to Iraqi Kurdis-
tan. “We believe that the United
States and Kurdistan Region are
better together,” said Palladino
during the event attended by
Prime Minister of Kurdistan Re-
gion Masrour Barzani and seve-
ral other KRG officials. Prime
Minister Barzani responded to
Palladino’s remarks by saying,
“The Kurdistan Region is better
and stronger through your work
and your presence.” Meanwhile,
the US Consulate General Erbil
announced more than four billion
dollars had been granted to diffe-
rent sectors of Iraqi Kurdistan du-
ring the past decade. Finally,
Spain announced plans to open
a consulate in Erbil soon.

Syria

After visiting Moscow, a Syrian
Democratic Council (SDC) dele-
gation arrived in Washington and

held a meeting with US officials
and Congress. The delegation
was led by Ilham Ahmed, the
head of the SDC, and consisted
of Gassan al Yousif, Co-chair of
the Deir Ez Zor civil council, and
Nazira Gowrie, Co-chair of al Ja-
zeera. In a public event, Ahmed
expressed “willingness to dia-
logue with Turkey and to resolve
all disputes with it by peaceful
means and dialogue.” Ahmed
also revealed plans of the Auto-
nomous Administration for North
and East of Syria (AANES) to
hold elections and their accep-
tance of “International monitoring
to ensure the democracy and
transparency of the elections.”

The Manbij Military Council
(MMC), part of the US-backed
Syrian Democratic Forces (SDF),
said that Turkey and its Syrian
proxies attacked north of the city
with 723 rockets in September.
The MMC said the shellings tar-
geted villages and areas north of
Manbij, damaging the electrical
system, homes, and farmlands.
Meanwhile, Turkey resumed
bombarding areas between the
SDF control and the Turkish oc-
cupation, including north of the

Christian town, Tal Tamer, Ain
Essa, and Marea. Kurdish media
outlets also reported firings upon
on Russian planes by Turkish
proxies near Tal Tamer on Sun-
day.

The SDF announced the capture
of three more ISIS (Da’esh) terro-
rists, who were “wanted terro-
rists” in Raqqa responsible for
“hiding and transferring” Da’esh
terrorists and “planning and car-
rying out assassinations.” Fur-
thermore, with support of the
US-led coalition, the SDF arres-
ted another Da’esh terrorist in al
Hasakah city, involved in “smug-
gling weapons.” Separately, in
the early hours of Tuesday, Sep-
tember 28, more unknown airs-
trikes targeted Iranian-backed
militias near Albu Kamal al Miadin
on Iraqi-Syrian borders.

For the third time in a week, Rus-
sian jets struck Turkish-backed ji-
hadists in Afrin, killing four
Turkish-backed al Hamza mili-
tants and wounding a dozen.
Both Russia and Turkey have
been at odds in the recent week
in the “de-escalation zone” simul-
taneously, the Syrian regime is

retaking more areas under the
Syrian opposition.
Turkey

The fourth “Kobani Trial” against
108 politicians of the Pro-Kurdish
Peoples’ Democratic Party (HDP)
adjourned due to the judge’s qua-
rantine. The trials continued last
Monday and Tuesday. The HDP
Co-chair Pervin Buldan accused
the judiciary system in Turkey of
working by “orders from above”
since the case had no legal base
but has been politicized by the
Turkish ruling party of Justice and
Development (AKP) and its ally
Nationalist Movement (MHP).

A court in Aydin sentenced an
HDP Kurdish politician, Firat
Keser to seven years and six
months in prison for “membership
of a terrorist organization.” Mo-
reover, a criminal court in Diyar-
bakir (Amed) sentenced a
Kurdish lawyer named Nurcan
Kaya to one year and three
months in prison for “making pro-
paganda for a terrorist organiza-
tion.” Meanwhile, another racist
attack in Turkey targeted Kurdish
agricultural workers in Düzce
where a mob surrounded their re-
sidence and broke a window, de-
manding they leave since they
“do not tolerate Kurds.” According
to the victims, the police sided
with the attackers and closed the
case. Last Friday, the HDP law-
maker, Tülay Hatimogulları, also
faced an attack on her home in
Ankara when two men posed as
“civilian police” and tried to break
into her home. In a press confe-
rence, Hatimogulları said the pro-
secutors did not accept her case
in court, accusing the govern-
ment of putting more pressure on
the HDP.
The HDP announced a new road-
map to tackle Turkey’s funda-
mental issues, including the
Kurdish question. The road map
“Call for Democracy, Justice, and
Peace” was announced by both
HDP Co-chairs Pervin Buldan
and Mithat Sancar. The plan’s an-
nouncement came after months
of HDP rallies in the Kurdish re-
gion and cities with HDP support
base.
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September 29, 2021
By Pinar Tremblay 

Turkey's political realities clash with 
Erdogan’s 2023 dreams

Since the last elections in
2019, two debates have
dominated the Turkish

political scene: the possibility
of early elections and a new
electoral system. Opposition
parties have been calling for an
early election while the govern-
ment repeatedly initiates dis-
cussions about new election
regulations.

Turkish President Recep
Tayyip Erdogan, as he was de-
parting for the UN General As-
sembly gathering in New York,
told the press that his AKP
party will send the new election
proposal to the Parliament to
upon his return. The new law
needs to be confirmed at least
a year prior to the election day,
according to existing laws.
Senior AKP officials have been
telling the public the new elec-
toral law needs to be finalized
by June 2022. Although it has
almost become a tradition that
the government will revise the
rules of the game each elec-
toral cycle, this time the public
has been kept in the dark as to
what the new system will be
like, as polls show a gradual
decline of AKP's popularity. 

The only change that Erdogan
has publicly confirmed with his
de-facto coalition partner, Na-
tionalist Movement Party
(MHP), is to lower the 10 per-
cent electoral threshold. This
national threshold, one of the
highest in the world, was es-
tablished after the 1980 military
coup to keep the Islamists and
the Kurds out of the parlia-
ment. Erdogan has promised
multiple times to change this
archaic rule. This time, he has
announced it will be set at 7
percent, and some networks
have even claimed it will be

lowered to 5 percent. It is
plausible, because MHP’s vote
share in several polls is below
10 percent. Details of the new
proposals are not clear yet, but
the government is concerned
that the MHP’s decreasing
popularity is now becoming a
burden for AKP.

MHP is an ultra-nationalist far-
right party dating back to the
1960s with a youth branch
known as the Gray Wolves
(GW), with offices all around
Turkey and Europe. Recently,
the GW organization has come
under scrutiny in Europe for
their attacks against Arme-
nians, and Kurds among
others. France and Austria
have banned the movement
and other European countries
may follow. Now the question
whether to designate GW as a
terrorist organization has also
reached the US Congress. 

Anti-immigrant and ultra-na-
tionalist sentiment in Turkey is
on the rise among all groups.
So much so that Erdogan had
to declare that Turkey "can no
longer bear the burden of the
new immigration wave." 

Whenever security concerns
and nationalistic feelings surge
MHP traditionally has benefited
from it in the polls. Yet not this
time. How can we explain this
puzzle? There are three main
processes at work. 

First, the ideological spectrum
of political parties has changed
since the switch in 2018 from a
parliamentarian to executive
presidential system, marked by
a powerful executive branch
and weak checks and bal-
ances. “The projected vote
loss in the polls for both parties
in the government should be
read as the incompetence of
the government to provide so-
lutions to key problems of the
country," Seren Selvin Kork-
maz, a political analyst and
executive director of IstanPol
institute, told Al-Monitor. "Up till
now, they have been fed by
ideological stands. For MHP, it
was ultra-nationalist and de-
fense policies. Whenever there
was a terror attack, or a flareup
with Kurdish issues or a secur-
ity concern, MHP’s popularity
would increase. Now it is the
economic crisis.” 
MHP has also lost steam in its
ideological stand. For example,

no one remembers the last
time MHP members stood by
the concerns of Turkic Uyg-
hurs. As uncontrolled migration
into Turkey has skyrocketed,
MHP stayed mum and aligned
with AKP. “Turkish citizenship
is devalued, now on sale to
Arabs and where are MHP’s
top echelons?" said a junior
member of MHP who asked to
remain anonymous for fear of
retribution. "Gray Wolves are a
hierarchical organization
where respect for elders is the
norm. That is why you won’t
hear public complaints, but
there is strong resentment
among the grassroots”

The second explanation is that
the ultra-nationalist movement
has been divided within itself.
While MHP’s vote share pro-
jections are decreasing, the Iyi
(Good) Party, a breakaway
group from the MHP which is
now in opposition, is rising.

Plus, other opposition parties,
such as Republican People’s
Party (CHP) have capitalized
on the anti-immigrant and anti-
refugee sentiment and growing
security vulnerability. CHP’s
harsh criticism of the govern-
ment's policies and the rising of
unhappiness about changing
demographics has compelled
Erdogan to change his rhetoric
about refugees. MHP, how-
ever, “has been slow and in-
competent in controlling
Erdogan’s pro-Muslim Brother-
hood and pro-Arab policies,”
said the junior MHP member.
He argued that the leadership
is happy to share the benefits
of being in government and
has given unconditional sup-
port to AKP. “Even when AKP
changes their tune, and
switches back to a nationalist

Turkish President Recep Tayyip Erdogan attends a meeting with Rus-
sian President Vladimir Putin in Sochi, Russia, on Sept. 29. - VLADIMIR
SMIRNOV/POOL/AFP via Getty Images
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standpoint, we are still behind.
We lost the cause,” he added. 

That said, the Good Party has
several outspoken members
on social media with a broad
reach to provoke anti-Syrian,
anti-Afghan, anti-refugee state-
ments. Initially, Turkish elites
both on the left and among the
Islamists tried to soften these
statements by speaking out
against racism and discrimina-
tion, but the popular reaction
was too broad and too strong
to resist. They have quietly re-
treated. 
Now, Erdogan and AKP are
moving to "keep refugees out
of sight, out of the news" said
a scholar who works for a pro-
government think tank, speak-
ing on condition of anonymity.
“We won’t be hearing about
problems with refugees or
seeing many images about

them in the next couple of
months. The conversation will
be focused back to the ‘Kur-
dish problem’ because that is
more divisive for the opposi-
tion, whereas anti-refugee
sentiments not only unify the
opposition but also help them
to grow in numbers taken from
the AKP-MHP base. So, all the
media is told to curb their re-
porting on refugees.”
Finally, MHP is now seen as
part of the problem. Economic
struggles, increased illegal im-
migration, youth unemploy-
ment, and corruption are all
associated with the govern-
ment, and MHP is now a part
of the establishment. Yunus
Sozen, an assistant professor
of political science at Le Moyne
College in Syracuse, NY, told
Al-Monitor, “I believe that the
national electoral threshold is
not necessarily getting lowered

because the MHP votes are on
the decline (although they
seem to be), but it is probably
because the MHP wanted to
gain room for maneuver."

With a threshold at 7 percent,
Sozen said, the MHP can par-
ticipate in the election outside
of electoral alliances, with
more bargaining power. If the
two coalition parties lowered
the threshold to 7 percent,
without any other changes,
"that would be a big win for the
MHP's bargaining power in the
ruling alliance," Sozen said. If
the ruling alliance continues,
"the best-case scenario for the
MHP is a parliamentary dis-
tribution of seats where the
AKP does not acquire a parlia-
mentary majority but is de-
pendent on the MHP for that."
If a 7 percent threshold is the
only change, "it would tell me

that the AKP seems to ac-
quiesce to dependency on the
MHP in the parliament, in re-
turn for the presidency.”

Although MHP has shared
political power with AKP for the
last five years, they have failed
to expand their own political
base. “AKP still needs MHP,
but for how long, we ask?" said
a senior AKP bureaucrat work-
ing for the military security
agencies. "They might be dis-
carded if their contributions
diminish and they become a
liability to Erdogan. Now it is
clear that [MHP leader Devlet]
Bahceli is a hindrance to any
sort of Kurdish outreach. The
new election laws might have
to take that into consideration.
Bahceli’s ultra-nationalism has
become anti-Kurdish rather
than pro-Turkish, and that
costs us.” 

29 Septembre 2021
Par Par Sasha Loizot

En Turquie,
mobilisation étudiante

sur fond de crise économique

La nuit vient de tomber à
Istanbul, vendredi 24
septembre. Sur les

marches de la petite place, de-
vant la mosquée de l’arrondis-
sement de Sisli, sur la rive
européenne, ils sont une ving-
taine d’étudiants rassemblés
pour un cinquième jour de
veille. Plusieurs camarades
passent leur apporter du thé et
quelques biscuits pour tenir
jusqu’au matin. Aucune bande-
role n’est affichée, pas d’affilia-
tion politique revendiquée,
mais un seul message : «

Nous ne pouvons pas nous
loger. »

« Cela fait longtemps que le
problème se pose », explique
Kemal, 23 ans, un des étu-
diants à l’origine de la mobili-
sation. « Aujourd’hui, c’est
devenu impossible de trouver
un logement (…) alors nous
avons décidé de manifester en
allant dormir dans la rue. » A
peine lancé, l’appel de Kemal
et de ses amis a reçu un ac-
cueil retentissant sur les ré-
seaux sociaux. Des centaines

d’étudiants se mobilisent dés-
ormais à Istanbul, Ankara,
Izmir, Diyarbakir et d’autres
villes de province. Chaque soir,
ils se retrouvent en place pu-
blique pour dénoncer leurs
conditions de vie et inciter les
autorités à agir.

Explosion du prix des loyers

L’initiative, qui met directement
en question les orientations de
la politique gouvernementale,
n’est pas sans rappeler le
mouvement étudiant du début

de l’année. Les étudiants de la
prestigieuse université du Bos-
phore, à Istanbul, s’étaient
alors mobilisés contre la nomi-
nation d’un recteur proche du
pouvoir. Le gouvernement, lui,
ne s’était pas engagé à consi-
dérer les étudiants comme des
interlocuteurs.

« La Turquie est le pays qui
dispose du plus grand nombre
de lits et de résidences univer-
sitaires publiques, a déclaré le
président Recep Tayyip Erdo-
gan, en début de semaine, à la

A Istanbul et dans d’autres grandes villes turques, des centaines
d’étudiants se mobilisent pour dénoncer leurs conditions de vie et inciter

les autorités à agir. 



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

61Bulletin n°438 - Septembre / September 2021

sortie d’un conseil des minis-
tres. Ceux qui dorment dans
les parcs, les jardins et sur les
bancs ces derniers jours n’ont
rien à voir avec des étudiants,
je vous le dis très clairement.
Ces soi-disant étudiants ne
sont qu’une nouvelle version
de ceux qui étaient à Gezi [ma-
nifestations antigouvernemen-
tales de 2013]. »

Le prix des loyers dans les
grandes villes a explosé ces
derniers mois et nombre d’étu-
diants se retrouvent sans loge-
ment à quelques jours à peine
de la rentrée universitaire.
Kemal, lui, vivait dans le quar-
tier d’Usküdar, sur la rive asia-
tique du Bosphore, avec cinq
colocataires. Pour payer sa
part des 2 000 livres turques
(200 euros) de loyer, il a trouvé
un petit boulot en parallèle de
ces études : « Au bout d’un
moment, j’ai arrêté d’aller à
l’université, car je devais tra-
vailler. Mes priorités ont
changé par la force des
choses. J’essayais d’obtenir
mon diplôme malgré tout, mais
je n’ai pas réussi. »Faute de
revenu régulier, il a dû quitter
son appartement et a préféré
changer d’université pour aller
à Kocaeli, une ville de pro-
vince, à 80 kilomètres du cen-
tre d’Istanbul. « Tous mes
rêves sont partis en fumée »,
conclut-il, sans que sa décep-
tion entame sa détermination à
poursuivre le combat. « Si
nous ne trouvons pas de mai-
son, nous ferons des étoiles
notre toit et de nos sacs à dos
nos oreillers », affichent-ils
comme slogan : une formula-
tion poétique qui a ému les
rangs de l’opposition. Lundi 27
septembre, l’intervention des
forces de police s’est soldée
par une cinquantaine de
gardes à vue à Istanbul et
Izmir. Les étudiants ont été
rapidement libérés et promet-
tent de poursuivre le mouve-
ment.

La Turquie compte 8 millions
d’étudiants mais ne dispose
que de 719 000 places en rési-
dence universitaire. La coloca-
tion pourrait être une solution
viable pour beaucoup d’entre

eux si les prix des loyers dans
les grandes villes n’avaient pas
explosé : « Depuis un an, et
tout particulièrement ces cinq
derniers mois, les loyers à Is-
tanbul ont augmenté de 35 %
à 40 % en moyenne. Mais on
enregistre une augmentation
de 100 à 150 % dans certains
quartiers », confirme Nizamet-
tin Asa, président de la cham-
bre professionnelle des agents
immobiliers d’Istanbul.
« Seuil de la faim »

« Une de nos principales de-
mandes, c’est l’augmentation
des bourses, explique Hüseyin
Arif, 21 ans, en deuxième
année au département d’his-
toire de l’université du Bos-
phore. Elles sont de 650 livres
turques pour l’instant [65
euros]. Je connais beaucoup
de gens qui n’ont que ça, mais
c’est impossible de vivre avec
si peu d’argent. »

L’inflation galopante continue
en effet de réduire les portions
quotidiennes de nourriture
dans les ménages les plus mo-
destes du pays. Pour rendre
compte de cette réalité, muni-
cipalités et syndicats utilisent

désormais comme donnée de
référence le « seuil de la faim
» et non plus uniquement le
seuil de pauvreté : la confédé-
ration ouvrière Türk-Is estime
ainsi en septembre 2021
qu’une famille de quatre per-
sonnes se trouverait en insé-
curité alimentaire en dessous
de 3 049 livres turques, une
somme supérieure au salaire
minimum.

Aussi, la situation des étu-
diants souligne la gravité de la
crise économique que traverse
le pays ainsi que l’impasse
dans laquelle se trouve au-
jourd’hui la jeunesse turque.
Avec un taux de chômage qui
avoisine les 26 % chez les
jeunes, d’après les statistiques
officielles, l’avenir est incertain
et nombreux sont ceux qui
partent tenter leur chance à
l’étranger quand ils en ont les
moyens.

« Il y a un climat de peur qui
règne, mais il s’est fissuré avec
les manifestations de l’univer-
sité du Bosphore. Même si
nous ne sommes que 200 ou
300 aujourd’hui, ceux qui sont
au pouvoir savent parfaitement
que nous représentons beau-

coup plus de personnes. Ils sa-
vent aussi très bien que ce
sont eux les responsables de
cette situation », assure Hü-
seyin Arif. En une semaine, les
organisateurs de la mobilisa-
tion ont reçu près de 1 000 for-
mulaires remplis d’étudiants de
tout le pays racontant la préca-
rité de leur situation. Un lien
disponible sur leur compte Ins-
tagram invitait les étudiants à
faire part de leur situation per-
sonnelle pour évaluer les be-
soins dans l’ensemble du
pays.

La jeunesse turque née dans
les années 2000 n’a connu que
le pouvoir de l’AKP. Friande de
réseaux sociaux, elle est très
connectée et ouverte sur le
monde. Cette « génération Z »,
selon l’expression largement
utilisée en Turquie pour la dé-
signer, fait l’objet de spécula-
tions récurrentes dans l’espace
public et intéresse tout particu-
lièrement les partis politiques.
Représentant 7 millions d’élec-
teurs, elle est appelée à consti-
tuer un réservoir de voix décisif
lors des élections législatives
et présidentielle de 2023, l’an-
née du centenaire de la Répu-
blique turque.

Rassemblement étudiant devant le parc de la mosquée Sisli, à Istanbul, le 24 septembre 2021.
SINEM DISLI POUR « LE MONDE » 
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September 28, 2021
By Vivian Yee

‘I Can’t Imagine a Good Future’: Young Ira-
nians Increasingly Want Out

Amir, an engineering
master’s student stand-
ing outside Tehran Uni-

versity, had thought about going
into digital marketing, but wor-
ried that Iran’s government
would restrict Instagram, as it
had other apps. He had con-
sidered founding a start-up, but
foresaw American sanctions
and raging inflation blocking
his way.

Every time he tried to plan, it
seemed useless, said Amir,
who at first would not give his
real name. He was afraid of
his country, he said, and he
wanted to leave after gradu-
ation.

“I’m a person who’s 24 years
old, and I can’t imagine my life
when I’m 45,” he said. “I can’t
imagine a good future for myself
or for my country. Every day,
I’m thinking about leaving. And
every day, I’m thinking about,
if I leave my country, what will
happen to my family?”
This is life now for many edu-
cated urbanites in Tehran, the
capital, who once pushed for
loosening social restrictions and
opening Iran to the world, and
who saw the 2015 nuclear deal
with the United States as a
reason for hope.

But three years ago, President
Donald J. Trump reneged on
the agreement and reimposed
harsh economic sanctions, leav-
ing these Iranians feeling
burned by the Americans and
isolated under a newly elected
president at home who is anti-
thetical to their values — a
hard-liner vowing further defi-
ance of the West.
After years of sanctions, mis-
management and the pan-

demic, it is easy to put numbers
to Iran’s economic struggles.
Since 2018, many prices have
more than doubled, living stan-
dards have skidded and poverty
has spread, especially among
rural Iranians. All but the wealth-
iest have been brought low.

But there is no statistic for mid-
dle-class Iranians’ uncertainty
and increasingly pinched aspi-
rations. Their darkening mood
can best be measured in
missed milestones — in the
rush to leave the country after
graduation, in delayed mar-
riages and declining birthrates.
In conversations around Tehran
during a recent visit, Iranians
wavered between faith and de-
spair, hope and practicality,
wondering how to make the
best of a situation beyond their
control.
In Tehran for the day to run er-
rands — he needed a phone,

she had government paperwork
— Bardja Ariafar, 19, and Zahra
Saberi, 24, sat on a bench in
Daneshjoo Park, exercising one
of the subtle social freedoms
Iranians have carved out under
the strict theocracy in recent
years. Despite a ban on gender
mixing in public, men and
women now sit together in the
open.

The friends work at Digikala,
the Amazon of Iran, sorting
goods in a warehouse in Karaj,
a suburb now full of ex-Tehran
residents seeking cheaper
rents. Mr. Ariafar said he was
supplementing his income as
a computer programmer. Ms.
Saberi, like many overqualified
young Iranians, had not found
a job that would let her use her
Persian literature degree.
f and when Ms. Saberi marries,
she and her family will have to
pay for their share of everything

the couple would need, from
household appliances, new
clothes and a customary mir-
ror-and-candlesticks set to a
house. The groom’s family will
supply a gold-and-diamond jew-
elry set for the wedding.

But after Iran’s currency, the
rial, lost about 70 percent of its
value in just a few years, her
family could no longer afford it.

The rial plunged from about
43,000 to the dollar in January
2018 to about 277,000 this
week, a decline that forced the
government last year to intro-
duce a new unit, the toman, to
slash four zeros off the bills.
But everything from rents to
clothing prices is based on the
dollar because most raw ma-
terials are imported, so Iranians
are spending much more of
their incomes on much less.
In 2020, the percentage of Ira-

Supporters of the campaign for the ultraconservative presidential candidate Ebrahim Raisi, who won the
election in June. Credit... Arash Khamooshi for The New York Times
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nians living on the equivalent
of less than $5.60 per day had
risen to 13 percent from less
than 10 percent a decade ago,
according to an analysis by
Djavad Salehi-Isfahani, a Vir-
ginia Tech economist. It was
worse in rural areas, where
about a quarter of the population
lives in poverty, up from 22 per-
cent in 2019.

Increasingly, Iran’s middle class
has felt the pressure. Mr. Ari-
afar’s new smartphone cost
him 70 percent of a month’s
wages.

“It’s hard to succeed and de-
velop in Iran,” he said, “so
maybe that’s my only choice,
to go abroad.”

But for Ms. Saberi, leaving was
not an option.

“This is my home, my land, my
culture,” she said. “I can’t imag-
ine leaving it. We have to make
it better, not flee.”
In July, Iranian authorities un-
veiled a solution to Iran’s mar-
riage and childbirth crisis: a
state-sanctioned dating app.
But for the young Iranians the
authorities would like to start
families, matches may not be
the problem.

Standing in Tehran’s Grand Ba-
zaar, Zahra slid on a braided
gold-and-diamond wedding ring,
the jewelry store’s overhead
lights glinting off her hot-pink
manicure.

“How much?” she asked, hold-
ing her finger up for her fiancé’s
inspection.

“We’ll give a good discount,”
replied Milod, 38, the owner.

“Do you have any fake dia-
monds?”

“No, but I’ll give you a good
discount,” he repeated.

“I don’t want real diamonds,”
she said, removing the ring.

With the price of gold up tenfold,
by jewelers’ estimates, in the
past few years, more couples
have opted for costume jewelry.

Others marry in small, hurried
ceremonies, while saving up to
leave. Some postpone marriage
into their 30s; others are priced
out.

The next step, too, has edged
out of reach.

Iran’s fertility rate dropped by
nearly 30 percent from 2005 to
2020, to 1.8 children per woman
in 2020, prompting a flurry of
incentives.

Would-be parents are troubled
by the possibility of further un-
rest, even war. No one knows
whether the ultraconservative
president, Ebrahim Raisi, will
curb the few social freedoms
that Iranians have carved out
like the Western music throb-
bing through many cafes or
even the tattoos snaking up
young people’s arms.

And will the economy ever be-
come strong enough to give a
child a good life?

Zahra Negarestan, 35, and
Maysam Saleh, 38, got lucky
— up to a point.

They married six months before
Mr. Trump reimposed sanctions.
Soon after, everything they were
expected to buy before marrying
doubled in price.

“It was bad then,” Ms. Nega-
restan said. “We didn’t think it
could get worse.”

The couple, who recently start-
ed a business selling pottery
wheels, said they have both
always wanted children. Yet
they keep putting off a deci-
sion.

“You can either have a very
objective view of things — to
have a baby, I need insurance,
I need a job with this much in-
come,” said Mr. Saleh, who
works for a water treatment
company and freelances in
video production. “Or you can
base it on faith — once you
have a baby, God will provide.
But on any given day, my prac-
tical side is winning.”

Ms. Negarestan has held onto
some optimism.

“Maybe,” she said, “he or she
will find a better way to live.”

But if they have a baby and
the country deteriorates, she
said, they will leave.
Between hope and despair,
there is compromise.

For some, it involves getting
married in fake jewels and a
rented dress. For others, it in-
volves smuggling.

Tehran’s rich can still find Dutch
coffee filters and baby carrots
from California, at a price,
thanks to a cottage industry of
small-time sanctions-busters.
On the capital’s streets, late-
model AirPods poke from ears,

and any traffic jam might include
a shiny Range Rover.

When Fatemeh, 39, started
working as an information tech-
nology engineer 17 years ago,
she said she earned enough
to save for a house and support
a comfortable life. Three chil-
dren and a steep economic de-
cline later, however, she needed
to pad her income.
After the 2018 sanctions, as
foreign clothing stores dis-
appeared or raised prices, she
detected opportunity. Soon, she
was paying Iranians in Turkey
to buy products online and fly
or drive them home.

Three years later, business is
brisk. Her customers pay a 20
percent markup for foreign
brands rather than resign them-
selves to Iranian ones.

“It’s not like with the sanctions,
you say, ‘Goodbye lifestyle,
goodbye everything that I want-
ed,’” she said. “We try to find a
way around it.”

Yet even after doubling her in-
come, Fatemeh said she was
barely keeping up. Her chil-
dren’s school costs four times
what it did a few years ago,
she said, and her grocery bill
has quintupled.

With two more years’ hard work,
she said, she might just catch
up to inflation — longer, if things
got worse.

Credit...Arash Khamooshi for The New York Times
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President Nechirvan Barzani receives
letter from France’s Macron

Kurdistan Region -
France will continue the
fight against terrorism

and develop economic and so-
cial ties with the Kurdistan Re-
gion, French President
Emmanuel Macron said in a
letter sent to Kurdistan Region
President Nechirvan Barzani
on Thursday.

According to a statement,
Macron in the letter expressed
his gratitude for the “warm wel-
come” he received in Erbil last
month. He added that France
and the Kurdistan Region
“have a historic and un-
matched relationship that
needs to be kept at a high
level.” 

The French President also ex-
pressed his delight in meeting
Masoud Barzani and the family
of Hujam Surchi, a Peshmerga
who was killed by the Islamic
State (ISIS) in 2015.

“Be certain that France will
continue in the fight against
terrorism, and also developing
economic and social ties with
you,” he added.

The letter comes a month
after the French President
visited Iraq and the Kurdistan
Region.  

Macron was in Baghdad last
month to attend a regional
summit bringing together nine

Middle Eastern countries and
France to discuss improving
regional cooperation. 

Following the summit, he
visited the Kurdistan Region for
the first time and met with local
officials.

The visit came after President
Barzani had in March visited
Paris and met with the French
president. 

The relationship between
Kurds and France goes back to
the 1980s. Danielle Mitterrand,
the first lady of France from
1981 to 1995, advocated for
Kurds suffering under the re-
gime of Saddam Hussein and

was instrumental in campaig-
ning for the no-fly zone that
allowed the Kurdistan Region
to develop its current auton-
omy. She was affectionately
known as the “Mother of
Kurds”, and inaugurated the
first Kurdish parliament in
1992.

France was one of the first
countries to open a consulate
in the Kurdish capital of Erbil
after the fall of Hussein’s re-
gime in 2003 and played a criti-
cal role in helping Kurds both in
Iraq and in Syria in the war
against ISIS, including in supp-
lying arms and training to the
Kurdish forces.

September 30;2021

Kurdish music
overcame harsh oppression

Despite being completely
banned and brutally sup-
pressed by Turkish, Ira-

nian, Syrian, and Iraqi regimes
for decades, Kurdish music has
survived and thrived.

In the past, Kurdish musicians
were arrested for their Kurdish
songs and even killed by those
regimes. Those regimes
banned everything related to

Kurdish music and songs.

“Saddam’s regime banned all
kinds of books on Kurdish
music,” said Abdullah Jamal, a
Kurdish music expert. “In the
1980s, when I was doing my
masters in music, I had no
sources, no books about Kur-
dish music. And if you had a
book about it, you would have
been arrested, or worse, killed.”

Kurdish music is distinct from
Arabic, Persian, Turkish, or Ar-
menian music. It is unique in
its vocals and rhythms.

Kurdish musical instruments in-
clude tanbur, saz, qernete,
duduk, kaval, shimshal (long
flute), zurna (oboe), drum, and
daf.

Each village, each town, each

region in Kurdistan has its
unique music. Siya Chamana,
for instance, belongs only to
the Hawraman region, where
each village has its own differ-
ent version. Hayran is another
example that is a mark of Erbil
city and its surroundings. Hay-
ran is about mountains, ro-
mance, social and cultural
stories, and anecdotes.
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Talk of Iraq Recognizing Israel Prompts
Threats of Arrest or Death

Aconference last Friday in
Iraq’s Kurdistan Region
looked routine enough,

with speakers at a satin-draped
table in the ballroom of a luxury
hotel and men in suits and tribal
robes in the audience.

But there was nothing routine
about the agenda: pressing for
Iraq to normalize relations with
Israel, a rare and risky public
stance in Iraq that has emerged
as an unexpected flash point in
the simmering tensions between
the Kurds and central govern-
ment. Participants are now fac-
ing arrest warrants, death
threats and the loss of jobs.

A standoff has ensued between
Iraqi security officials who want
to seize those involved and the
Kurdish authorities, who are re-
fusing to turn over the wanted
Iraqis who are their guests —
despite the threat of attack by
Iranian-backed militias. A key
speaker has recanted and said
he was tricked.

The uproar is a reminder of how
volatile Iraq is, with political, eco-
nomic and fighting power frag-
mented among competing
players, with none more potent
than those militias aligned with
Tehran, Israel’s most implacable
foe. 

The conference sponsor was a
little-known nonprofit group
based in Brooklyn, the Center for
Peace Communications.
Created in 2019, the group’s
stated goal is “to resolve identity-
based conflicts in the Middle
East and North Africa.” In a tax
filing it said more specifically that
it “aims to roll back anti-Semitism

and foster a culture of supportive
relations with Israel.”

“We knew that this would trigger
enormous controversy and a
backlash,” said Joseph Braude,
the center’s founder and chief
executive. “We nonetheless did
it because the people in Iraq who
wanted to do this asked for our
help.”

Iraq has historically backed the
Palestinian cause, and is techni-
cally in a state of hostilities with
Israel dating to Israel’s founding
in 1948, when more than
100,000 Iraqi Jews were ex-
pelled from the country. Iraqi law
makes it a crime to “promote
Zionist principles” and lists the
punishment as death.

The conference in the Kurdish

capital of Erbil promoted recon-
ciliation but seems to have
achieved the opposite, triggering
a sectarian skirmish between the
mostly Sunni Muslim attendees
and Iranian-backed Shiite para-
military groups who have de-
clared the attendees traitors. It
has also stirred up dangerous
disputes between competing
Sunni forces two weeks before
Iraqi elections.

As news of the conference
spread, the Iraqi government
and authorities in overwhel-
mingly Sunni Anbar Province is-
sued arrest warrants for at least
six Iraqis they said were involved
in the conference, though one
warrant was later withdrawn.
Other attendees were dismissed
from their government jobs.
At several checkpoints between

Baghdad and Anbar province,
militia fighters erected huge
banners with the faces of those
on the arrest warrants, declaring
them guilty of treason.

The main speaker at the confer-
ence, Sheikh Wissam al-Har-
dan, from Anbar, is now under
Kurdish protection along with
other conference attendees fac-
ing threats. But the Kurdistan
Region of Iraq, which is semiau-
tonomous from Baghdad, is also
under threat.

The region, which broke away
from Iraqi government control
with U.S. help three decades
ago, has faced increasing at-
tacks, including drone strikes,
linked to Iranian-backed militias
because of a U.S. military base
in Erbil.

A conference promoting normalization,
organized by a little-known American group, prompted a furor,

pointing to the volatility and danger in Iraqi politics.

Iraqis attending a conference pressing for normalization with Israel this month in Erbil, Iraq. Credit... Safin Hamed
/ Agence France-Presse — Getty Images
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“We will not delay in burning all
the traitors’ locations with smart
missiles and drones,” a group
called Guardians of the Blood
Brigade, which has claimed re-
sponsibility for previous attacks
in Erbil, warned after the confer-
ence. 

In his keynote speech to the con-
ference, Sheikh Wissam de-
scribed the expulsion of Iraqi
Jews after the creation of Israel
in 1948 as a major tragedy and
said Iraq should recognize Is-
rael, as the United Arab Emi-
rates and several other Arab
countries did last year. He
warned against Iraq becoming
like Lebanon, which he said had
been swallowed whole by a mili-
tia — a reference to Hezbollah,
backed by Iran.

After the speech, Sheikh Wis-
sam, who was wounded fighting
ISIS, was dismissed from the
leadership of the Sunni Awaken-
ing movement, a collection of
tribal forces that fought with the
United States against Al Qaeda
and later took on ISIS The
sheikh said he was deceived by
the conference organizers and
did not write the speech that he
gave.

The day of the conference, The
Wall Street Journal published an
opinion piece under his name
calling for normalization with Is-
rael and praising the U.A.E. for
doing so. Sheikh Wissam, who
does not speak or read English,
later said he did not know what
was in the essay.

Mr. Braude, an American who
speaks Arabic and has written
extensively on Middle East af-
fairs, said he had worked with
the tribal leader, with input from
a Journal editor, on writing the
article and insisted that the
sheikh knew what it said.

The newspaper’s senior director
for communications, Steve Sev-
eringhaus, said The Wall Street
Journal had worked through an
intermediary, as it sometimes
does when the writer does not
speak English.

“We were told that Mr. al-Hardan
had signed off on the edited ver-

sion,” he said, referring to
Sheikh Wissam. 

Mr. Braude said the speech, de-
livered in Arabic, was a collabo-
ration between him and Sheikh
Wissam.

“I believe that he, like other at-
tendees, is facing enormous
pressure to recant,” said Mr.
Braude.

“I think that, indeed, the partici-
pants knew exactly the kind of
risks that they were taking,” he
added, when asked about the re-
percussions. “We are doing ev-
erything we can to help them.”

Sheikh Wissam declined to be
interviewed. An arrest warrant
was also issued for his son, Ali
Wissam al-Hardan, who said he

had dropped his father off at the
event but did not attend himself. 

The conference featured an ad-
dress by a U.A.E. official, but Mr.
Braude said the Emirates did not
help finance the event. He is a
fellow at the Al Mesbar Studies
and Research Center, a think
tank in Dubai, in the U.A.E., that
researches political and social
movements in the Muslim world.

The Center for Peace Communi-
cations is funded by American
philanthropists and one Euro-
pean, he said, but he declined to
name them. Its chairman is Den-
nis Ross, a retired senior U.S.
State Department official, who
spoke at the Erbil conference.

Mr. Braude has said that he
spoke with the U.S. military

about job prospects in Iraq
shortly after the 2003 invasion.
He pleaded guilty in 2004 in New
York to smuggling ancient cylin-
der seals looted from the Iraq
Museum, which he said he had
intended to turn over to the au-
thorities.

The Iraqi Kurdistan government
maintains unofficial security and
other ties with Israel, but denied
after the conference that it pro-
moted normalization or had au-
thorized any event doing so. But
The New York Times has seen
documentation that a senior offi-
cial approved the conference,
knew of its content in advance
and offered logistical support.

While the conference linked the
two issues, many Iraqis draw a
sharp distinction between feeling
an affinity for the country’s
former Jewish community and
openness to the state of Israel.

The Iraqi Jews — an ancient
community and an integral part
of Iraqi society — were pres-
sured by the government to give
up their citizenship and property
and leave Iraq after the creation
of Israel in 1948. Mr. Braude’s
ancestors were part of that com-
munity.

“Iraq is not a monolith and
people harbor different views
about Jews,” Mr. Braude said. “I
feel like this is a long-term effort.”

In the short term, it has put some
people in danger. Ali al-Hardan,
who along with his father was
wounded fighting ISIS, said
some Sunni extremist groups
had declared killing him and his
father halal — religiously per-
mitted. 

“Four times Al Qaeda tried to as-
sassinate us,” he said. “One day
they blew up our house in Bagh-
dad. Now we are wanted by ev-
eryone.”

Falih Hassan and Awadh al-
Taiee contributed reporting from
Baghdad; Sangar Khaleel from
Erbil, Iraq; and Nermeen al-Mufti
from Kirkuk, Iraq.

Joseph Braude, the Center for Peace Communications founder, speaking
to journalists in Erbil. Credit... Safin Hamed / Agence France-Presse —
Getty Images
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Washington to encourage US investment
in Kurdistan Region: top official

Asenior US official
from the state de-
partment visited Kur-

distan Region President
Nechirvan Barzani in Erbil
on Thursday, ensuring that
Washington will encourage
American companies to in-
vest in the Region through
a government-funded insti-
tution. 

Deputy Assistant Secretary
of State for Iraq and Iran
Jennifer Gavito told Barzani
that they will “encourage US
investment in the Kurdistan
Region, especially through
DFC which provides finan-
cial support to investment
projects,” referring to US
government-funded Devel-
opment Finance Corpor-
ation, according to a readout
from Barzani’s office.

DFC invests in devel-
opment projects around the
world, especially in devel-
oping countries in the
Middle East. 

Gavito announced earlier in
the day $670,000 in addi-
tional funding to complete
the restoration of a historic
Hammam in Erbil citadel as
well as creating an educa-
tional center for children
there. “With this additional
funding, the U.S. govern-
ment’s contribution for the
restoration of the Erbil Cita-
del totals more than $1.5
million,” US consulate in
Erbil said in a statement. 

Erbil’s citadel dates back to
4,000 years BC. It sits on a
110,000 square meter-circle
at the heart of the Kurdistan
Region capital, overlooking
Shar Square and the cen-
tral bazaar. It is a popular
destination for tourists and
locals with a souvenir shop,
textile and geology mu-
seum.

Gavito, who assumed her
current position in August,
“reaffirmed the US commit-
ment to continue supporting
Peshmerga Ministry re-
forms and the reorganiza-
tion of forces, and said that
the US can also become a
supporter and partner of the

Kurdistan Region in other
areas like security, energy,
economy, culture, and edu-
cation,” according to the
readout.

President Barzani thanked
the US for its ongoing sup-
port to the Kurdistan Region
and “reaffirmed the Kurdis-
tan Region’s willingness to
boost relations with the US
as well as improving coop-
eration,” his office quoted
him as saying. Barzani
added that they will provide
more opportunities for US
investment. 

Current US investment in
the Kurdistan Region is

comparatively low. Ameri-
can companies currently
operating mostly work in oil,
construction and security. 

Kurdistan Regional Govern-
ment Prime Minister Mas-
rour Barzani said in
November 2020 that his
government “supports high
quality foreign investment in
the Kurdistan Region of
Iraq, particularly from the
United States.”
“During this cabinet, more
than 70 licenses have been
awarded with an investment
value of almost 2 billion dol-
lars,” added Barzani who
was sworn in as PM in July
2019.

Gavito told President  Barzani that they will encourage US investment in the Kurdistan. Date: September 30,
2021. Photo: Barzani's office


